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CONTRE LA BOURGEOISIE EN CRISE 

DEVELOPPONS NOS 
LUTTES 

Que se passait-il en 
France ce dimanche 21 
mars, jour du printemps. 
Peu de choses à en croire 
les radios. Des rencon 
très sportives, des acci 
dents de la route, des 
départsen vacances, mal­
gré une grève à la SNCF. 
Après te grand cirque des 
cantonales, c'est comme 
si la vie politique et 
sociale s'était mise en 
veilleuse. 

La pause n'est qu'appa­
rente, des usines et des 
campagnes, monte la ru­
meur des luttes. Ce n'est 
pas encore de vastes 
mouvements, mais le si­
gne avant coureur d'une 
offensive populaire d'en­
semble. Malgré la politi­

que démobilisatrice des 
confédérations syndica­
les, les travailleurs n'hé­
sitent pas à démarrer des 
luttes contra les licencie 
ments ou pour les aug­
mentations de salaires. 

Au Péage de Ftoussil-
lon, les ouvriers se mobi­
lisent contre les licencie­
ments, résolus à empê 
cher ta fermeture de 
l'usine. A Fougères, c'est 
toute une ville qui se bat 
contre le chômage derriè­
re ceux de Ftéhault. A 
Tournon, l'usine Carave-
lair, est occupée pour une 
augmentation uniforme 
de 250 francs. A Bougo-
gne Electronique, égale­
ment, l'usine est occu­
pée. A Michelin, les grè­

ves tournantes <se pour­
suivent. 

Lesouvriersnesont pas 
seuls dons l'actici. L M 
paysans restent sur le 
pied de guerre, viticul­
teurs, producteurs lai­
tiers et petits cultiva­
teurs, ilsse préparent à de 
nouvelles luttes contre la 
politique agricole com­
munautaire. 

Il est de plus en plus 
fréquent de rencontrer 
des paysans devant les 
entreprises en lutte ap­
portant un soutien maté­
riel. En avril, une journée 
unitaire ouvriers-paysans 
est prévue dans le midi 
viticole. Ainsi se forge 
progressivement l'unité 
ouvriers-paysans. 

Paris : 21 mars 
SUCCÈS DU RASSEMBLEMENT 
COMMUNISTE Voir page 8 et 9 

Dans plus d'une ving­
taine de facultés, les 
étudiants mènent une 
lutte résolue contre la 
mai.1, mise directe du pa­
tronat sur la formation 
universitaire. Ils refusent 
le dilemne chômeurs ou 
cadres au service des 
patrons et manifestent 
leur volonté de rejoindre 
le combat des travail­
leurs. 

C'est un printemps de 
luttes qui se prépare, 
pourqu'ilsoit le plus large 
possible, il faut abattre les 
obstaclesqui freinentson 
extension. Les travail 
leurs veulent lutter, mais 
certains hésitent devant 
le poids de la propagande 
des directions réformis­
tes et révisionnistes qui 
les isolent et n'arrêtent 
pas de leur répéter qu'il 
n'est pas possible de 
lutter, qu'ils ne seront pas 
suivis s'ils démarrent un 
mouvement. 

Ce 21 mars, à l'appel du 
Parti Communiste Révo­
lutionnaire, nous étions 
5000 venus d'entreprises 
de toute la France mani­
fester à Paris notre volon­
té d'en finir avec le 
capitalisme en crise. Au 
rassemblement commu­
niste de l 'après-midi, 
dans une Mutualité com­
ble, des dizaines d'entre 
nous ont pris la parole 
devant leurs camarades 
pour expliquer leurs lut­
tes. Il en est ressorti un 
grand enthousiasme, la 
certitude qu'il est pos­
sible de faire reculer la 
classe capitaliste, de for­
ger l'unité populaire. Il y 
a aujourd'hui un cadre 
pour rassembler les éner­
gies révolut ionnaires, 
c'est le Parti de Type 
Nouveau. Pour forger un 
tel Parti, pour le ren­
forcer, rejoignez le Parti 
Communiste Révolution­
naire. 

Serge LIVET 

En Palestine occupée, 

ISRAËL EBRANLE 
P A R L E S 

S O U L E V E M E N T S 
P O P U L A I R E S 
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ENQUÊTE 
CE QU'ON FAIT MANGER AUX FRANÇAIS 

(18) DU PRODUCTEUR AU CONSOMMATEUR 
QUELS CIRCUITS ? 

DES CIRCUITS COMPLIQUES LES CIRCUITS DIRECTS 

Marchands de bestiaux, 
chevillards, commissionnai­
res, abatteurs, négociants, 
transporteurs, grossistes, 
e tc . . La liste des intermé­
diaires est longue, pour la 
viande de bœuf, entre l'éle­
veur et le consommateur. Et 
l'enchevêtrement des circuits 
de distribution ne facilite pas 
la compréhension... 

Certaines des tâches rem­
plies par ces intermédiaires 
sont bien sûr indispensables : 
le transport, l'abattage... 
Mais il y a toutes sortes de 
gens qui ont su tirer parti de 
la difficulté qu'avait le con­
sommateur de viande à ren­
contrer le producteur. Diffi­
culté qui n'a pas cessé de 
croître depuis que la «révo­
lution industrielle» a massi­
vement chassé les paysans 
des campagnes pour former 
une armée industrielle mas­
sée dans les grandes villes. 
La bourgeoisie triomphante 
devait nourrir les ouvriers 
pour pouvoir continuer à les 
exploiter. Et l'approvisionne­
ment des villes allait devenir 
une activité lucrative pour 
une foule de parasites qui 
prospèrent à l'ombre des 
grands capitalistes. 

Producteur 

Marché aux bestiaux 
CIRCUIT 
« M O R T » 

Commissionnaires 
Négociants 

Négociants 
Commissionnaires 

Bouchers en gros 
I 

Commissionnaires éventuels 

(Chevillards) 

Bouchers au détai Distributeur 

Consommateur 1 
Collectivités 

Producteur 

Marché aux bestiaux 
I 

Négociants 
Commissionnaires 

Boucher expéditeur 
ouSICA 

ou Abattoir industriel 

Commissionnaires 

Halles et Marchés 

CIRCUIT «VIF)> 

Distributeurs 
Bouchers détail 

I 
Consommateur 

Collectivités 

LES SOLUTIONS CAPITALISTES 

Les profits que prélèvent 
tous ces parasites sur la 
distribution de la viande fait 
monter le prix de celle-ci ; or, 
la classe ouvrière étant bien 
décidée à «défendre son bif­
teck», les capitalistes ont 
trouvé que celui-ci revenait 
cher : c'est autant d'argent 
qui ne va pas dans la poche 
des grands capitalistes, et en 
période de crise, cela coûte 
cher d'entretenir cette troupe 
de chevillards et autres com­
missionnaires. 

La bourgeoisie 
tpuis quelques 

a donc 
depuis quelques années, 
commencé à mettre en place 
d'autres systèmes. 

L'importation de viande, 
d'Argentine, par exemple, 
est une de ces solutions : elle 
a fait chuter de 20 à 30% les 
prix de la viande en 1973 (au 
moins pour l'éleveur... mais 
la ménagère n'a pas vu une 
telle différence). Cette* politi­

que s'est heurtée à une vive 
résitance des éleveurs. 

Une autre solution est 
d'instaurer des circuits de 
distribution «intégrés» : non 
seulement cela permet de 
supprimer un certain nombre 
d'intermédiaires, mais sur­
tout les sommes prélevées 
vont directement dans la 
poche du capital monopoliste 
qui contrôle ces circuits de 
distribution. Tout bénéfice. 

LE CIRCUIT DE DISTRIBUTION « I N T É G R É » EST AVANTAGEUX. 
POUR LES CAPITALISTES 

DÉCOMPTE COMPARATIF DES COUTS DE DISTRIBUTION 

Circuit classique Circuit intégré 

Achat au producteur 9.63 F 9.63 F 
Marge du marchand de 
bestiaux 0,48 F 0,57 F 
Transport du marche à 
l'abattoir 0.08 F 0,57 F 
Frais d'abattage 0,60 F 0,57 F 
Valeur du 5» quartier à 
déduire - 0,50 F -60 F 

Transport 0 . 18 F 0,18 F 
Marge de gros ou 
commission 0,35 F 
Marge détail 2,45 F 2,20 F 
TVA 7% 0,93 F 0.84 F 

Prix moyen de vente au détail 
de la carcasse 14,20 F 12,82 F 

environ : - 10% 

QUAND VOUS ACHETEZ DE LA VIANDE DE BOEUF, 
A QUI VA L'ARGENT ? 

60 à 65% vont au producteur 
8 % vont à l'Etat capitaliste (taxes! 
7 à 8 % vont aux différents intermédiaires 
20 â 25% vont aux bouchers détaillants 

Mais les travailleurs ont 
leur propre conception de la 
simplification des circuits. 
Dans différentes villes de 
France, des organisations de 
consommateurs, des organi­
sations populaires de quartier 
prennent directement con­
tact avec des producteurs 
agricoles. Parfois, ce n'est 
qu'une nouvelle source de 
profits : les exemples ne 
manque pas de «coopérati­
ves d'achat» qui se compor­
tent comme des entreprises 
capitalistes. D'ailleurs, est-il 
possible qu'il en soit autre­
ment dans une société où le 
profit fait la loi ? Mais de 

plus en plus, se développe 
chez les paysans, l'idée qu'ils 
sont, comme les travailleurs 
qui achètent leurs produits, 
victimes des capitalistes qui 
prélèvent leur dîme. D'où 
l'idée des ventes directes qui 
se multiplient : pour soutenir 
les usines en grève, comme 
Rivierre-Casalis à Orléans ré­
cemment où. il y a quelques 
années, le Joint Français à St 
Brieuc. ou Pennarroya-Lyon. 

Des Comités de Lutte 
Contre le Chômage ont éga­
lement organisé des ventes 
directes à Besançon, à Mar­
seille... La vente directe est 

une arme qu'emploient les 
ouvriers des industries ali­
mentaires (vente de pain 
d'épices par les ouvriers 
d'Unimel) et les paysans 
(viticulteurs du MIVOCI pour 
populariser leur lutte. Idée 
qu'a reprise, dans une certai­
ne mesure, la FNSEA (ventes 
dans les gares parisiennes), 
gares parisiennes ). 

Toutes ces «ventes sau­
vages» ont le mérite d'indi­
quer que, dans une autre 
société, au autre système de 
distribution est possible. 

QUAND LE CAPITALISME RESTRUCTURE LA PRODUCTION AGRICOLE 

L'INTEGRATION 
L'intégration est un type 

de contrat entre un paysans 
et une firme agro-alimentaire, 
qui permet à celle-ci de tenir 
le marché agricole sans pren­
dre à sa charge les risques et 
les aléas de la production 
agricole, ceux-ci restant à la 
charge du paysan. 

Cette définition cynique de 
l'intégration, ce sont les 
juristes eux-mêmes qui la lui 
ont donnée I (les contrats 
d'intégration sont l'objet d'u­
ne loi de 19641. 

de l'élevage par exemple, 
cela se traduit ainsi : la firme 
fournit à l'éleveur les ani­
maux à engraisser et les 
aliments. L'éleveur fournit les 
bâtiments, les machines, et 
surtout le travail. Une fois 
qu'il a engraissé les animaux, 
la firme les lui rachète pour 
les faire abattre et commer­
cialiser la viande. 

Le rapport de forces est tel 
entre la firme agro-alimen­
taire et l'éleveur que c'est la 
firme qui est seule maitresse 
des prix en amont (prix des 

Concrètement, dans le cas aliments et du bétail a 

engraisser! et en aval (prix du 
bétail engraissé). Au bout du 
compte, loin de voir son 
travail rémunéré, celui-ci se 
retrouve souvent avec «des 
dettes pour salaires». Quelle 
aubaine pour Sanders, Du-
quesne-Purina. Nukamel. 
UFAC. etc . . 

Seuls des trusts puissants 
peuvent imposer un tel con­
trôle de la production agri­
cole. C'est directement le 
capitalisme monopoliste qui 
contrôle la fabrication de «ce 
qu'on fait manger aux Fran­
çais». 

L'approvisionnement des grandes villes 
en Chine socialiste 
Changaï, une des plus grandes villes 

industrielles de Chine, (en millions 
d'habitants), pose de gros problèmes de 
ravitaillement. Comment le socialisme 
a-t-il résolu cette question ? C'est ce que 
nous apprend cet extrait d'un article de 
Chine en Construction (avril 75). Si les 
conditions de la Chine ne sont pas les 
nôtres, il y a des expériences dont le 
pouvoir des ouvriers et des paysans 
pourra s'inspirer dans notre pays : 
création d'une ceinture de cultures 
variées autour des grandes villes, sup­
pression des «intermédiaires qui perce­
vaient de grosses commissions»... 

Dans la banlieue changaienne se 
trouvent d'importantes bases de produc­
tion d'aliments secondaires, apparte­
nant è des communes populaires ou à 
des fermes d'Etat. Cela représente en 
tout quelque 6730 ha de vergers et de 
champs de cucurbitacées, 25.330 ha de 
viviers à poisson d'eau douce et, pour la 
pêche maritime, 500 chalutiers, de pro­
priété d'Etat, et jonques motorisées 
appartenant à des communes ou briga­
des de production. A cela viennent 
encore s'ajouter forces basses cours 
d'Etat. 10.000 fermes d'élevage de porc 
de propriété collective, plus toute la 
volaille et les porcs élevés par les 
familles paysannes. 

Aujourd'hui, tous tes légumes, la 
moitié de la viande et le tiers des oiseaux 
de basse-cour que consomme la popu­
lation de Changaï sont fournis par ces 
bases de production. 

«Avant la libération, les stations de 
vente en gors appartenaient à des 
capitalistes. Leurs raports avec les 
maraîchers étaient des rapports d'ex­
ploiteur à exploités. A l'époque, les 

grossistes n'étaient pas des acheteurs 
mais des intermédiaires qui percevaient 
des commissions à des taux très élevés. 
A la saison où les légumes étaient plus 
qu'abondants et ne pouvaient tous être 
vendus, c'était aux maraîchers d'en 
supporter les pertes. Par contre, à ta 
saison des légumes, étaient rares et sa 
vendaient bien, les maraîchers devaient 
laisser aux capitalistes, sans contrepar­
tie, une bonne part des gains qui leur 
avaient coûté tant de sueur. 

Aujourd'hui, les stations de vente en 
gros sont propriété de l'Etat. Elles 
achètent tous les légumes produits 
selon un plan, cueilles que soient les 
saisons. D'une façon générale, l'écart 
entre le prix d'achat par l'Etat et celui de 
vente en gros aux marchés d'alimenta­
tion ne dépasse pas 4 % . Dans certains 
cas, les bénéfices résultant de cet écart 
sont utilisés pour indemniser les équipes 
de production maraîchères, ceci dans 
l'intérêt des paysans». 
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SNCF : QUELLES ACTIONS MENER ? 
Campagne de presse contre/es grévistes 
Aujourd'hui manifestation à Saint Lazare 

Vendredi dernier, la 
poursuite de la grève chez 
un certain nombre de 
roulants (Gare de Lyon, 
Dijon, Grenoble...), con­
trairement aux directives 
des directions syndicales, 
a produit une grosse per­
turbation pour les trains 
de vacances, ainsi que sur 
les trains de banlieue, à 
Paris. La poursuite de la 
grève, cessée samedi è 
16 H. est à l'initiative de 
sections de base. Auto­
nomes et CFDT. Immédia­
tement tous les organes 
de presse de la bourgeoi­
sie s'en donnaient à cœur 
joie. «France-Soir» : «Les 
naufragés de la gare de 
Lyon», «Le Figaro» : «Le 
raisonnement (des grévis­
tes) s'apparente è celui 
des preneurs d'otages... Il 
y a des limites à ce qui est 
tolérable... Si ces événe­
ments se reproduisent, les 
victimes seraient amenées 
à employer la force bru­
tale...» 

Une campagne qui va 
bien plus loin que la seule 
discrédîtation des chemi­
nots en lutte, qui vise à 
instaurer la peur de tout 
mouvement rappelant 
mai 68, de tout mouve­
ment d'ensemble des tra­
vailleurs de notre pays. 
Les titres «terrorisants» 
qui avaient fait suite aux 
bris de vitrines lors de la 
dernière manifestation 
étudiante étaient de la 
même veine. Fondamen­
talement, ces réactions 
indiquent la peur actuelle 
de la bourgeoisie d'un 
élargissement de luttes 
qui prennent nécessaire­
ment un caractère poli­
tique, par suite de la 
faillite complète du «gis-
cardisme». Il faut donc 
dénoncer fermement cet­
te campagne. 

On peut cependant se 
poser certaines questions 
sur la poursuite du mou­
vement chez les roulants, 

chez les travailleurs de la 
SNCF, le «ras-le-bol» est 
général bas salaires, 
conditions de travail, con­
séquences de la politique 
de rentabilisation de la 
SNCF... La est la princi­
pale cause du mouve­
ment. Il n'empêche qu'il 
est resté catégoriel, ne 
concernant que les rou­
lants, que le manque com­
plet de popularisation à 
laissé le champ libre aux 
commentaires fielleux de 
la bourgeoisie. Ce n'était 
pas le meilleur moyen de 
préparer la journée de 
grève d'aujourd'hui, qui 
doit se traduire, à Paris par 
une manifestation devant 
la direction générale, è 
St-Lazare, et qui permet­
tra aux cheminots de con­
fronter leurs expériences, 
pour une mobilisation 
d'une plus grande ampleur 
nécessaire I 

Éric BREHAT 

Samedi 17 H, gare de 
Lyon. Le bureau «informa­
tions - accueil» est bondé. 
Les quelques employés du 
guichet, t assiégés par des 
voyageurs de toutes sortes, 
sont plutôt embarrassés : «Le 
17 h 15, allez donc voir s'il 
est affiché, nous, on n'a pas 
reçu d'instructions...» Un 
jeune qui doit rejoindre sa 
casene : «La grève conti­
nue ?» - «On n'en sait rien, 
ça doit continuer jusqu'à 
lundi peut-être». Le jeune 
revient à la charge : «Qu'est-
ce qu'ils demandent les gré­
vistes ?». Lé, c'est un cadre, 
jusque là accroché au télé­
phone qui répond : «Qu'est-
ce que vous voulez savoir 
exactement ? La grève, ça ne 
vous regarde pas t». Le 
jeune, un peu surpris, sort. 
Je le rejoins. «Pour qui se 
prend-il celui-là ? Moi, ça me 
gène plutôt de ne pas savoir 
quand je partirais, mais je 
voudrais au moins savoir 
pourquoi il y a une grève I» 

Le savoir, c'est plutôt 
difficile. Aucun personnel 
roulant n'est lè, aucune 
information n'est faite. Mê­
me parmi les employés des 
services d'entretien ou de 
bagages, seufs quelques syn­
diqués savent ce qui se 
passe : «Depuis 16 H, c'est 
fini, sauf pour la banlieue, 
puisque la direction a mis 
tout le personnel sur les 
trains de vacances. Lundi, ça 
reprendra puisqu'il y a un 
préavis. Moi, ça ne m'étonne 
pas trop qu'il y ait des 
mouvements comme ça ; les 
accords salariaux prévoient 
une augmentation de 7 à 8 % 
pour cette année I Ça veut 
dire qu'on gagnera encore 
moins que maintenant, 
quand on sait que, comme 
chef d'équipe, je gagne 

moins de 2 000 F par mois... » 
Cet employé n'est pas en 
grève, puisque seuls les 
roulants le sont. Il n 'y est pas 
hostile, mais lorsqu'on lui 
demande comment il se fait 
qu'aucune popularisation ne 
soit faite vis-a-vis des voya­
geurs, il reconnaît qu'il y a 
des problèmes : «D'abord, 
les voyageurs, il faut voir qui 
c'est. Il y a des gens qui ont 
d'autres moyens que nous 
pour partir en vacances, mais 
c'est vrai qu'il y a des gamins 
d'ouvriers, des gens qui vont 
passer quelques jours dans la 
famille. Il faudrait qu'ils con­
naissent notre situation, et si 
on ne leur dit pas, ils ne 
comprennent pas. Seule­
ment, il y a une mauvaise 
coordination entre les servi­
ces, il y a les directions 
syndicales qui ne veulent pas 
en faire trop... Pour nous, 
c'est le même problème. Si 
on faisait grève tous ensem­
ble, ça serait plus efficace. 
Seulement, certains ont peur 
que ça mène à un nouveau 
mai 68, incontrôlé et que les 
élections remettent alors la 
droite en selle...» 

Dans leur majorité, les 
voyageurs qui attendent ne 
sont pas dressés contre les 
grévistes. Ce n'est pas tant 
contre eux qu'ils en ont, que 
contre la SNCF, qui fait 
annoncer qu'un train va 
partir, puis qui change de 
programme sans prévenir, 
bref, qui laisse planer l'incer­
titude. A propos des grévis­
tes, les réflexions du genre : 
«Ils ont peut être des problè­
mes, mais nous aussi, on en 
a...», sont nombreuses. Ce 
qui rend d'autant plus regret­
table qu'aucune popularisa­
tion ne soit faite, même vis-à-
vis du personnel. 

in bref 
Une malade électrocutée 

à St Etienne 

Mme Gibernon est morte sur la table d'opération, non 
pas du mal dont elle souffrait, mais d'une décharge 
électrique. La table d'opération n'était pas reliée à la terre, 
le fil de masse étant rompu. La masse était assurée par une 
importante masse de cuivre, enfouie sous terre, dont on a 
constaté la disparition I C'est une explication. Le 
communiqué de la CFDT indique que ce n'est pas la seule : 
«Cet accident n'est pas un fait isolé. D'autres se sont 
produits, passés sous silence. Il nous a été signalé que des 
réclamations avaient été laites è propos de signes évidents 
d'une rupture de contact de la masse (...). Aucune suite 
n'avait été donné è cette réclamation». 

La mort d'un bébé 
A la cité universitaire d'Antony, un enfant de dix-huit 

mois est mort asphyxié parce qu'il n'y a pas de crèche sur 
place. Sa mère avait dû s'absenter pour aller voir son autre 
bébé de deux mois placé sous couveuse à l'hôpital. 
Pendant son absence, le petit Philippe, qu'elle avait dû 
laisser seul, est mort asphyxié à la suite d'un court-circuit. 
Les parents de Philippe étaient obligés de vivre dans une 
chambre de 12 m 2 parce que radminist.nion de la cité 
refusait de leur accorder un appartement de deux pièces. 

La cité d'Antony est laissée à l'abandon par le CROUS, 
les réparations ne sont pas faites, l'entretien non plus, il 
n'est pas étonnant dans ces conditions que de tels 
accidents se produisent. C'est cela «la qualité de la vie» 
tant vantée par Giscard I 

en bref 
o ETATS UNIS 

Patricia Hearst a été 
reconnue coupable d'a­
voir participé volontai­
rement à des attaques 
de banque aux côtés 
des membres de /'ar­
mée de libération sym-
bionaisa qui /'avalent 
enlevée peu de temps 
auparavant. 

o LIVRE 
Les ouvriers du Pari­

sien Ubéré qui occu­
pent actuellement le 
France, au Havre, ont 
annoncé qu'ils le quit­
teraient mardi, après 
avoir manifesté jusqu 'à 
l'HÔtel de Ville. De 
retour è Paris, ils mani­
festeront jusqu'à l'im­
primerie du Parisien. 

+ 4% &„i les vête­
ments de travail. ^ , 5 % a 
5 % sur la papeterie. 4% 
sur les panneaux de 
contrepiaqué. Voilé les 
nouvelles hausses que 
nous prépare te gouver­
nement è un moment 
où alignent agmenta-
tion sur augmentation. 

Y-a-t-il ou non du 
pétrole en mer d'Iroise? 
On ne le sait toujours 
pas. Les pétroliers qui 
espéraient avoir enfin 
trouvé la source de 
pétrole qui leur permet­
tait de briser l'unité des 
pays du Tiers-Monde. 
Les producteurs de ma­
tières premières qui lut­
tent pour un juste prix 
de leur production, 
commencent è avo/r 
des angoisses, appa­
remment les forages 
répétés ne donnent 
rien ! 

Les prétentions de 
l'UNEF- Renouveau 

Le président de «l'UNEF 
Renouveau» est interviewé 
dans «L'Humanité» de same­
di. L'UNEF Renouveau, c'est 
l'organisation étudiante du 
PCF. Nettement minoritaire 
dans le mouvement étudiant, 
ça ne l'empêche pas d'en 
revendiquer la direction. 
Maurice, le président de cette 
organisation, ne manque pas 
d'aplomb. Pour lui, «ce qui 
distingue le mouvement étu­
diant des actions étudiantes 
de 68, c 'est son sérieux, son 
aspect prioritairement reven­
dicatif... L'UN FF a été la 
première et longtemps la 
seule à dénoncer le projet 
Soisson... » 

Non seulement, les étu­
diants n'ont pas attendu 
l'UNEF pour engager la lutte 
contre le projet Soisson, mais 
encore c'est souvent contre 
elle qu'ils ont dû entamer 
cette lutte. L'UNEF veut en 
effet maintenir la lutte dans 
des limites revendicatives 
étroites, corporatistes. Elle 
s'oppose a l'aspiration des 
étudiants à s'unir concrète­
ment aux travailleurs, à la 
dénonciation du contenu de 
l'enseignement et de l'avenir 
de cadre au service du patro­
nat que propose l'Université 
bourgeoise. 

Démagogie et répression 
Dernièrement à Longwy et 

à Thil, les flics de ces deux 
localités ont tenu deux réu­
nions auxquelles ils avaient 
invité les personnes âgées à y 
participer. Le thème de ces 
réunions était ; comment 
protéger les vieux contre les 
voyoux et les escrocs de tout 
genre. En clair, le but de 
telles réunions : c'est d'es­
sayer de redorer le blason, 
plutôt défraîchi, des forces 
de répression. 

Car en fait, qui sont les 
voyous et les escrocs que 
l'on présente aux vieux tra­
vailleurs ? Ce ne sont autres 
que les jeunes, la classe 
ouvrière et les révolutionnai­
res. Les jeunes, lycéens, 
travailleurs, chômeurs, qui de 
plus en plus prennent cons­
cience et entrent en lutte 
contre cette société pourrie 
qui ne connaît que la répres­
sion pour faire régner l'ordre 
capitaliste. 

TEMPÊTE DANS 
UN VERRE D'EAU 

La fédération des réforma­
teurs tient plus du panier de 
crabes que de la fédération. 
Les résultats des dernières 
cantonales y ont provoqué 
divers mouvements. Le Parti 
Radical n'est pas d'accord 
avec les chiffres donnés par 
Max Lejeune, président du 
groupe réformateur, qui an­
nonce 315 élus réformateurs, 
dont 151 Centre Démocrate, 
81 radicaux, 53 Centre Dé­
mocratie et Progrès, 30 dé­
mocrates socialistes. Le Parti 
Radical revendique 120 élus, 
et considère «que cette déci­
sion a pour conséquence 
immédiate de remettre en 
cause l'existence de cette 
fédération» 

// est probable que la 
fédération des réformateurs 
laborieusement mise sur pied 
aille vers un éclatement. Les 
radicaux fusionneraient avec 
le Centre Républicains ; le 
Centre Démocrate et le Cen­
tre Démocratie et Progrès 
formeraient le «Centre des 
Démocrates Sociaux». Cette 
incapacité à se rassembler en 
un seul parti qui caractérise 
les divers courants centristes, 
alors qu'ils n'ont aucune 
divergence profonde et qu'ils 
sont tous membres de la 
coalition gouvernementale, 
est révélatrice de la crise 
politique qui agite cette coali­
tion incapable de s'unir sur 
un projet politique crédible. 

Soutien CERESau PCF 

La campagne du PCF pour les listes communes PS-PCF 
aux prochaines élections municipales n'avait pas. jusqu'à 
aujourd'hui, suscité d'écho favorable au sein du PS. La 
minorité du PS vient de prendre position en faveur des 
listes communes, le CERES a donné son approbation aux 
listes communes. «L'Humanité» a évidemment souligné 
cette prise de position favorable, le PCF pourra s'appuyer 
sur le CERES pour obtenir de la direction du PS un accord 
pour les prochaines municipales. 
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L U T T E S OUVRIERES 
en bref 
Un commnado fas­

ciste anti-grève a atta­
qué les travailleurs de 
l'UMDC {Besançon), 
blessant en particulier 
deux grévistes {la grève 
porte sur des revendi­
cations de salaires en 
l'occurence 15 centi­
mes par point). 

Agriculture : plu­
sieurs camions citerne 
de la société Marcillat 
ont été bloqués par les 
agriculteurs. Aux der­
nières nouvelles la so­
ciété a porté plainte. 
L 'action est développée 
par le CDJA pour s'op­
poser au règlement de 
cette entreprise qui im­
pose une pénalité de 2 à 
8 centimes par litre de 
lait. 

Un nouvel accident 
du travail a eu lieu à 
l'usine Delle-Alsthom 
de Belfort. Un travail­
leur est tombé d'un toit 
et s'est tué I 

e A la Thomson ( Vé/isy) 
las travailleurs, depuis 
4 mois, débrayent une 
demi-heure par jour 
pour les 200 F d'au g 
mentagion, l'améliora­
tion des conditions de 
travail et la réduction 
du temps de travail. 

BONNET 
( Villefranche-
sur-Saône) 

LES TRAVAILLEURS 
INTERIMAIRES EN LUTTE 

Chez Bonnet (fabrique de 
congélateurs), à Villefranche 
sur Saône, la direction, pour 
faire face à la montée de 
stocks d'invendus et pour 
conserver ses profits malgré 
tout, a, comme elledit, «rétfu// 
la production» : en clair, vingt 
travailleurs intérimaires de­
vaient prendre la porte I 

Après avoir travaillé à la 
chaine à des cadences infer­

nales, pendant plus de six 
mois pour certains, c'est dur 
d'apprendre qu'on est jeté à ta 
rue. Maisêtre obligé de quitter 
ses camarades de travail, de 
perdre ses habitudes et sur­
tout de perdre un emploi, cane 
compte pas pour les patrons. 

Face à cela, les travailleurs 
ont riposté deux jours avant 
les licenciements en se met­
tant en grève. Leurs reven­

dications étaient les suivan­
tes : 
- que soit reconnue leur digni­
té de travailleur et d'homme, 
«on n'est pas des esc/eves», 
disent-ils ; 
- qu'ils soient prioritaires pour 
l'embauche (car bien qu'il y ait 
de nouvelles embauches, leur 
demande n'était pas prise en 
considération! ; 
- si «l'entreprise ne peut les 
garder», ils réclamaient un 

préavis de quinze jours avant 
d'être licenciés à condition 
que l'entreprise intérimaire 
puisse leur trouver un nouvel 
emploi (il faut préciser qu'il y a 
1 500 chômeurs sur Villefran­
che sur Saône). 

Après une entrevue avec la 
direction (et les patrons des 
boites d'intérim), ils l'ont fait 
reculer une première lois en 
obtenant : 
- une promesse de «priorité 
d'embauché, 
- une promesse de préavis 
pour l'avenir, 

le paiement des heures de 
grève. 

C'est un recul qu'il va falloir 
aujourd'hui consolider dans 
les laits. Ce recul a été possible 
aussi grâce à la solidarité de la 
majorité des travailleurs en­
vers les grévistes intérimaires. 
Les travailleurs ont très bien vu 
que sous prétexte de ralentir 
l'activité, sous prétexte de 
«difficultés», le licenciement 
des vingt travailleurs intéri­
maires voulait dire, très vite, 
l'augmentation des cadences 
pour les autres. Les buts du 
patron étaient clairs I Les 
travailleurs intérimaires, pen­

dant leur grève, d'ailleurs, ne 
sont pas restés inactifs, mais, 
ont, au contraire, pris plu­
sieurs initiatives pour expli­
quer leur lutte et renforcer les 
liens avec les autres ateliers. 

- Un certain nombre d'affi­
ches ont été faites en français 
et en arabe. 
- Des discussions ont eu lieu 
avec leurs camarades de 
travail : en passant dans les 
ateliers et sur les différents 
postes. 

Ce premier recul imposé 
chez Bonnet, montre que, 
face aux patrons qui tentent 
de nous faire payer leurs 
«difficultés», il est possible de 
vaincre. 

D'uncôté, le chômage ou le 
chômage partiel pour des 
milliers de . travailleurs, de 
l'autre, l'augmentation des 
cadences pour ceux qui 
restent, voilà comment la 
bourgeoisie veut maintenir ses 
profits et nous faire payer sa 
crise ! C'est possible de s'y 
opposer! 

Untravailleurintérimaire 
Syndicaliste Révolutionnaire 

de Villefranche/s/Saône 

SAFAA : non aux bas salaires, 
non au chômage 

Quand on achète un casse-
croûte ou une tasse de calé à 
l'usine, c'est la plupart du 
temps dans un distributeur 
produit par la société 
SAFAA. Cette société fabri­
que également des taximè­
tres, des parcmètres, et 
même la dernière trouvaille 
du salon des arts ménagers ; 
des fours à micro-ondes. Ce 
type de production ne man­
que certes pas de comman­
des et la SAFAA a vu son 
chiffre d'affaires augmenter 
de 118 % entre 68 et 72, et, 
pour ce qui est de l'année 75 
seulement, de 11 %. Malgré 
cela, la direction pratique gne 
politique de bas salaires, 
nettement en dessous de la 
moyenne de la Métallurgie. 

CONTRE LES BAS 
SALAIRES : UNE RÉPONSE, 

LA LUTTE ! 

Les patrons qui réalisent 
des bénéfices énormes, ne 
peuvent certes pas faire 
croire à des difficultés dues à 
la crise, qui les empêche­
raient de.satisfaire les reven­
dications des travailleurs. A 
Paris, rue de la Condamine, 

les travailleurs se sont mis en 
grève suite à la décision de 
supprimer les augmentations 
trimestrielles. Ils réclament 
une augmentation de salaire 
et occupent le centre Max 
Dormoy. Croyant briser la 
volonté de lutte, la direction a 
proposé une augmentation 
de2,5 % au premier juin. Les 
travailleurs ont bien sûr refu­
sé cette proposition qu'ils 
considèrent comme une in­
sulte ; la grève continue. 

Alors qu'à Paris, ils blo­
quent les salaires, les patrons 
viennent de prétexter des 
difficultés économiques pour 
licencier 80 personnes dont 
60 ouvriers au centre de 
Massy. 

Dans un cas comme dans 
l'autre, les patrons, qui ne 
doivent pas avoir de trop 
grosses difficultés à boucler 
leurs fins de mois, veulent 
faire payer aux travailleurs les 
frais de la lutte capitaliste 
pour la compétitivité, dans 
un cas comme dans l'autre, 
la réponse des travailleurs 
sera la lutte ouvrière contre le 
chômage et les bas salaires. 

Correspondant SAFAA 

UN NOUVEL ÉPISODE DE L'«AFFAIRE» 
DE L'INDICE DES PRIX 

Fonction Publique : 
Les «jaunes» ont signé 

les accords 76... 

La FEN, suivie de FO et des Autonomes, vient de signer 
les Accords Salariaux de la Fonction Publique. La CFTC 
attend... jusqu'à lundi ! 

Un rien suffit à remplir d'aise ces collaborateurs attitrés 
du gouvernement, habitués des signatures annuelles 
(malgré la bouderie FO-FEN du 9 mars I). Pour eux, ces 
accords seraient «positifs pour le maintien du pouvoir 
d'achat». Les travailleurs savent ce qu'il en est et 
«apprécieront» en conséquence ces nouvelles preuves de 
«bonne volonté» offerts au pouvoir. Ceci s'opère en effet 
au détriment des fonctionnaires et surtout des petites 
catégories (C,D) dont le pouvoir d'achat sera encore plus 
laminé cette année : merci Henry, merci Bergeron ! 

Dans les 195 articles de 
l'indice de l'INSEE, se trouve 
choisi, en particulier, dans le 
poste «entretien et nettoyage 
du logement», le «change­
ment de compteur». Ce der­
nier ayant augmenté considé­
rablement, avait fait monter à 
lui seul l'indice des prix de 
0,5% entre décembre 75 et 
janvier 76. Alors, comme 
rétérencepourcalculer/'indice 
des prix, la variété «chan­
gement de compteur» a été 
tout simplement supprimée ce 
mois-ci I 

Voilà ce qu'en disent les 
syndicats CGT et CFDT : 
«Ainsi dans la période d'infla­
tion que nous connaissons, 
quand le prix reste stable 
plusieurs années, «on»trouve 
cela normal et le jour où le prix 
monte brutalement, rattrap-
pant d'un coup le retard qu'il 
avait, «on» décide que c'est un 
«biais» accidentel insuppor­
table». 

APROPOSDE 
L '«INDÉPENDANCE» ENTRE 

L'INSEE ET 
LE GOUVERNEMENT 

Lessyndicats CGTet CFDT 
de l'INSEE ajoutent : «Comme 
chaque mois, le Ministre était 
informé du niveau probable de 
l'indice, quelques jours avant 
sa sortie définitive, et de 
«l'accident» qui l'affectait»... 
«Un produit dont le prix ne 
«monte» pas, passe inaperçu, 
mais une hausse de prix 
pareille... ça attire forcément 
l'œil d'un ministre» I 

Monsieur Malinvaud, direc­
teur général de l'INSEE tente 
de s'expliquer : «Il est apparu 
quela variété«changement de 
compteur» devait être élimi-. 
née de l'échantillon parce que 
le secret n'avait pas été gardé à 
son sujet et parce que sa 
présence avait été la cause 

d'un aléa d'échantillonnage 
technique inacceptable». Le 
moins que l'on puisse dire,' 
c'est que les motifs invoqués 
ne sont pas clairs I 

On sait que l'indice officiel 
dumois de janvier a augmenté 
de 1,1 %... après modifica­
tion. Sinon, l'augmentation 
aurait été de 1,5 % / Les 
trucages habitue/s ne suffi­
sent apparemment pas à la 
bourgeoisie. Mais qui croit-
elle tromper ? 

LESSYNDICATS 
CONCLUENT: 

AUDELA 
DES MANIPULATIONS, 

LE PROBLÈME 
FONDAMENTAL DE 

L'UTIL ISA TIONDEL 'INDICE 

«Ce nouvel épisode de 
l'«affaire» de l'indice des prix 
démontre une fois de plus à 
l'opinion publique que l'ins­
trument que l'on s'efforce de 
lui présenter comme un 
modèle d'objectivité et de 
rigueur scientifique a de ces 
faiblesses ... inquiétantes». 

«La véritable manipulation 
qu'a subi l'indice des prix en 
janvier 1976 révèle, s'il en était 
besoin, le peu de cas que fait le 
pouvoir actuel de la soi-disant 
indépendance de l'INSEE 
quand les enjeux sont impor­
tants et jusqu'où il est prêt à 
aller pour poursuivre sa politi­
que d'austérité contre les tra­
vailleurs par l'utilisation de cet 
instrument privilégié qu'est 
l'indice des prix». 

«L' indice des prix de 
l'INSEE n'a pour objectif que 
la mesure de l'évolution des 
prix. En aucun cas, il n'a été 
conçu comme indicateur du 
coût de la vie et c'est bien une 
escroquerie que de l'utiliser 
comme tel, notamment dans 
les négociations salariales». 

INSEE: A TRAVAIL ÉGAL, 
SALAIRE ÉGAL 
C O M M U N I Q U É DES SYNDICATS NATIONAUX 
CGT-CFDT DE L'INSEE (19 mars 1976) 

Depuis plus d'un mois, les 
personnels chargés du fonc­
tionnement des ordinateurs 
de l'INSEE ont engagé des 
actions de grèves. Le centre 
informatique d'Aix-en-Pro-
vence va entamer sa 6* 
semaine de grève totale, les 
centres de Paris leurs 4» 
semaine, les centres d'Or­
léans et de Nantes leur 
troisième semaine, le centre 
de Lille les a rejoints depuis 
une semaine. Actuellement, 
tous les ordinateurs de l'IN­
SEE sont arrêtés sauf celui 
d'Orléans qui ne fonctionne 
que très partiellement. Tous^ 
les travaux de l'INSEE sont; 
sérieusement perturbés en 
particulier, l'indice des prix, 
l'indice de la production 
industrielle, le compte de la 
nation, l'immatriculation des 
entreprises. La direction de 
l'INSEE tente de faire effec­
tuer les travaux à la main, 
mais les problèmes techni­
ques sont nombreux et la 
qualité des estimations qui 
pourraient être faites ainsi en 
particulier pour les indices est 
sujette à caution. 

Que réclament les travail­
leurs en grève ? Comme 
beaucoup d'autres travail­
leurs à l'INSEE et dans le 
m instère des finances, il 
réclament le reclassement 
dans des catégories de fonc­
tionnaires titulaires corres­
pondant à leur qualification, 
l'attribution à tous des primes 
et des indemnités sans dis­
tinctions de statuts, la fin des 
discriminations et des divi­
sions entre les multiples 
catégories pour effectuer le 
même travail. 

Après avoir fait des pro­
positions jugées largement 
insuffisantes par les grévis­
tes, la direction de l'INSEE 
a annoncé la rupture de 
toutes les négociations tant 
que le travail n'aura pas 
repris. Le personnel en grève 
poursuit son mouvement a-
vec la volonté d'obtenir satis-. 
faction et le soutien le plus 
large de tous les autres 
travailleurs de l'INSEE. 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
BourgogwÊlectTwique (Dijon) 

RENFORCER LA GRÈVE 
Les travailleurs en grève de 

Bourgogne-électronique (Di­
jon) occupent maintenant 
depuis six jours leur usine. La 
direction a refusé jusqu'à 
présent les préalables aux 
négociations avancées par le 
comité de grève : elle refuse 
qu'elles aient lieu à l'intérieur 
de l'usine : «Ils ont une 
trouille bleue de se faire 
séquestrer», disent les ou­
vrières. Ce sont lès conseillés' 
généraux du PS qui veulent à 
tout prix que les négociations 
se fassent le plus rapidement 
possible. Pour cela, ils se 
proposent de servir de média­
teurs, mais les travailleurs ne 
veulent pas des politiciens 
bourgeois, et le comité de 
grève a proposé qu'ils soient 
exclus des négociations. 

Aujourd'hui, alors que la 
mobilisation des travailleurs 
est toujours aussi importan­
te, que l'occupation de l'usi­
ne s'est renforcée par la mise 
en place de commissions 
d'animation, du soutien orga­
nisé avec les travailleurs du 
quartier, il reste encore à 
surmonter certains obstacles. 
Il faut vaincre l'idée que «ça 
va se passer tout seul» et ne 
pas oublier qu'une usine com­
me la B-E lune des plus gros­
ses de la région) qui mène une 
lutte de cette importance, va 
nécessairement devoir af­
fronter les forces de l'ordre. 
En effet, la direction, après 
l'échec de l'assignation en 
référés de deux délégués 
seulement (sur quinze), car 
elle n'a pas réussi à faire 
remettre leurs mandats en 
main propre aux autres, s'est 
entendue dire par le juge 
qu'flrf valait mieux faire signer 
une décharge par /es non-
grévistes et ainsi permettre 
une intervention de la poli-

'ce». Les mesures qui ont été 
prises (lances à incendie, 
•etc..) sont en effet insuf­
fisantes contre une charge de 

CRS, et c'est une question 
qui n'est pas encore assez 
débattue dans la tête des 
ouvriers. 

Cela pose le problème de 
l'affrontement avec le pou­
voir d'Etat, oui ne s'est pas 
encore posé à la B-E. L'idée 
qui fait son chemin, c'est 
l'exemple de Chausson, où 
les gens du quartier sont 
venus renforcer les travail­
leurs, au moment de l'inter­
vention des flics : «Ce qu'on 
pourrait faire, quand il y aura 
une menace immédiate d'in-
tervetnion, c'est mettre en 
marche, toutes les sirènes de 

souvent un point faible de 
l'occupation. 

Il y a aussi à combattre les 
idées défaitistes que com­
mencent à diffuser les révi­
sionnistes, qui n'ont pas le 
contrôle de la grève et qui 
finalement remettent en cau­
se le rôle dirigeant du comité 
dégrève. Leur manœuvre est 
d'essayer de négocier le plus 
rapidement possible, en bons 
garants de l'ordre social, et 
de «régler le conflit au plus 
vite». Il semble qu'ils cher­
chent à faire les négociations 
pendant le week-end (quand 
il y a moins de monde). Pour 

que bloquer l'application des 
décision du comité de grève : 
remise en route de la cantine, 
animation de la grève lils 
proposent des concours de 
pétanque mais s'opposent à 
ce qu'on passe un film sur 
LIP !) . D'autre part,' Ils 
refusent pour l'instant de 
débloquer l'argent du CE 
dont ils ont la gestion (50 M 
par an I) sous prétexte que 
depuis longtemps, l'utilisa­
tion de cet argent était 
prévue. Certains travailleurs 
protestent «Ils feraient 
moins de voyages à Moscou 
et de sorties de ski... Cet 
argent, les OS en profitent 

l'usine. Tu peux être sûr que 
toutes les Grésilles (une 
grande cité ouvrière) vont se 
mettre aux fenêtres, et venir 
nous aider». 

Le Comité de Grève a 
décidé que la question de se 
préparer à cette éventualité , 
sera discuté en AG, et pour 
permettre que s'expriment 
toutes les idées, organiser 
des discussions en petits 
groupes. Il faut que les gré­
vistes viennent aussi nom­
breux le week-end, qui est 

cela, ils commencent sour­
noisement à faire courir le 
•bruit que «certaines vou­
draient reprendre le travail 
lundi»,... etc.. Mais les tra­
vailleurs commencent à s'a­
percevoir que si ouvertement 
ils soutiennent leurs luttes 
(des collectes des cellules 
PCF de Dijon ont été appor­
tées aux grévistes), en fin de 
compte, ils ne renforcent pas 
la grève : jusqu'à présent, ils 
n'ont fait aucune proposition 
allant dans le sens de faire 
avancer la lutte, et ne font 

inégalement». Ils commen­
cent à remettre en cause la 
gestion du Comité d'Entre­
prise, d'autant plus que les 
révisionnistes ont déclaré que 
cet argent appartenait aussi 
bien aux grévistes qu'aux 
non-grévistes I 

Ce sont ces questions-là, 
l'intervention des flics et 
l'attitude du PCF pendant la 
grève, qui sont autant d'idées 
à débattre et d'obstacles à 
surmonter pour les travail­
leurs aujourd'hui. 

C.A. T. {Besançon) 
MENACES CONTRE DES SYNDICALISTES 
RÉVOLUTIONNAIRES 

Au CAT, à Besançon, sens. Les idées du P«C»F ne 'capes, à 
depuis la large majorité obte- s'affirment pas directement dossier), 
nue par la section CFDT aux 
élections de délégués du 
personnel, on assiste actuel­

lement à l'éviction des syndi-

sens. Les idées du P«C»F ne 
s'affirment pas directement 
(il n'y a pas de tracts, pas de 
propagande de sa part) ; 
dans les faits, leur activité se 
traduit comme suit ; 

la rédaction d'un 

- En apparence, ils acceptent 
les handicapés comme des 
travailleurs à part entière 

calistes révolutionnaires de la 
section. En fait, les révision­
nistes du P«C»F tentent de 
faire pression sur la direction 
de la section CFDT en ce 

- Ils refusent de parler des 
problèmes spécifiques de la 
boite (opposition à la création 
d'une commission «handica 
pés» animée par des handi-

rriais ils veulent rester dans la 
légalité et s'opposent à toute 
augmentation substantielle 
des salaires des handicapés. 
Au CAT de Besançon, l'on 

sait que les luttes ont permis 
d'atteindre à peu près le 
SMIC pour tous alors que la 
loi d'orientation a son pla­
fond à 70 % du SMIC. Mais 
les tentatives réformistes et 
révisionnistes empêchent 
tout progrès actuel effectif 
dans le sens d'un réajuste­
ment important des salaires 
des handicapés. 

Sait-on que les différences 
de salaires entre valides et 
handicapés va de 800 à 
1 063 F ? 

Actuellement, les militants 
révolutionnaires sont évincés 
des responsabilités de la 
section syndicale : ils ne sont 
plus convoques aux réu­
nions, ils sont accusés de 
saboter la section. Mais très 
récemment, plusieurs travail­
leurs ont pris conscience de 
la manœuvre et réagissent 
très violemment. 

Il est nécessaire aujour­
d'hui de combattre ces tenta­
tives afin d'imposer un syn­
dicalisme de lutte de classe 
contre celui de collaboration 
de classe ! 

Corresp. CAT Besançon 

A LA LAINIÈRE DE ROUBAIX 
VICTOIRE DESOUVRIERS 
DE NUIT GRACE A L'UNITÉ 

DECLASSE 
après l'échec des négocia­

tions entre les syndicats et 
le patron, négociations 
ayant eu lieu la semaine 
dernière sur la grille des 
salaires, les ouvriers des 
équipes de nuit ont bloqué 
lundi les entrées et y ont 
installé des piquets de grè­
ve. Les travailleurs, en majo­
rité des immigrés espagnols 
et portugais,' ont tait des 
prises de paroles expliquant 
la nécessité de lutter pour 
les salaires et" de former un 
seul bloc contre l'intransi­
geance des patrons. 

La revendication principa­
le est l'augmentation immô 
diate du salaire de nuit 
(+5%) et une prime de 
panier plus forte. Mardi, le 
directeur du personnel, a 
vu la provocation qu'il avait 
monté (il voulait faire rentrer 
un ouvrier de force! se 
terminer 'par une bataille 
violente. Le directeur a été 
rapidement repoussé par la 

volonté combative des ou­
vriers et il a pris un coup de* 
poing en pleine figure. Par 
la suite, ce sont les flics 
qui ont pris le relais en 
essayant d'intimider les ou­
vriers, ce qui n'a pas enta­
mé leur combativité. Mer­
credi, le patron a proposé 
de lâcher 1 % maintenant et 
le reste jusqu'à la fin de 
l'année. La réponse des 
travailleurs a été le durcis­
sement du mouvement. 

Jeudi matin, les patrons 
ont enfin compris que le 
mouvement allait prendre de 
l'ampleur et, craignant qu'il 
ne s'étende à l'ensemble des 
équipes du matin et de 
l'après-midi, il a cédé sur 
toutes les revendications des. 
équipes de nuit en grève. 
Cette lutte a été victorieuse 
et c'est grâce à la déter­
mination des travailleurs et à 
l'unité de ciasse. 

Correspondant Roubaix 

UN EXEMPLE DE 
PRATIQUE SYNDICALE 

DE MASSE 

La section syndicale 
CFDT d'un comptoir mé­
canique de Seine St De­
nis a distribué à tous les 
travailleurs un tract sous 
forme de questionnaire. 
Les différentes questions 
portaient sur quelles sont 
les revendications jugées 
principales par les travail­
leurs, quelles sont les 
formes de lutte jugées 
plus efficaces ou plus 
appropriées. Les réponses 
apportées par le person­
nel de la boite permet­
tront à la section syndi­
cale et aux syndicalistes 
de mieux connaître les 
aspirations des travail­
leurs et ainsi de préciser 
quelle doit être la pra­
tique et les actions è 
engager contre le patron 
pour répondre à ces aspi­
rations. 

Ce type de syndicalis­
me, tranche avec celui 
des réformistes et des 
révisionnistes qui ne con­
sidèrent les travailleurs 
qu'en tant que masse de 
manœuvre, qui les laissa 

en dehors des décisions 
et en fin de compte, n'est 
pas à leur service. Car 
c'est bien là le problème : 
les syndicats doivent-ils 
se servir des travailleurs 
ou est-ce qu'ils doivent 
au contraire, être à leur 
service. Pour les réfor­
mistes et les faux com­
munistes, les syndicats 
ne sont que la courroie 
de transmission de leurs 
partis bourgeois, pour 
nous, pour les syndica­
listes révolutionnaires et 
les véritables communis­
tes ils doivent avant tout 
rester une arme entre tes 
mains des travailleurs 
pour leur combat quoti­
dien contre le capitalis­
me. 

Cette expérience • des 
syndicalistes CFDT de 
Seine St Denis va dans ce 
sens ; Il s'agit de se met­
tre à l'écoute des aspira­
tions des masses et de 
décider avec elles de la 
voie à adopter, des luttes 
à mener et sur quelles 
bases de classes. 

LESMETTALURGISTES 
EN LUTTE ! 

êtes 1250 travailleurs 
de l'usine Roto Diesel 
(pompes hydrauliques) 
è Blois sont en lutte 
depuis mercredi. Leurs 
revendications sont les 
suivantes : 

- 5 % d'augmentation 
des salaires 

- une prime d'équipe­
ment de 10 F 

- une prime de trans­
port 

- une indemnité de vê­
tement 

- la Sème semaine de/ 
congés payés. 

- L'octroi de 3 jours par 
an aux ouvrières arrê­
tées par suite de la 
maladie d'un de leur 
enfant. 
La direction ne veut 

rien céder. Aussi, les 
travailleurs ont décidé 
de continuer la lutte. 

a Les 1400 travailleurs 
de l'entreprise LMT è 
Boulogne Billancourt 
sont en lutte pour las 
salaires ; Us refusent les 
miettes de la direction : 
5% 
Ce matin, ils se réunis­

sent en assemblée gé­
nérale pour décider de 
la poursuite de l'action. 
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INTERNATIONAL 
Rhodésie : la lutte armée 

est la seule voie 

Les discussions entre le gouvernement raciste de 
Rhodésie et N'Komo de l'African National Congress, 
mouvement de libération ont échoué. N'Komo a déclaré : 
«Nous sommes au bout du chemin» ; aucun accord n'est 
possible entre les racistes et les mouvements de libération. 

La Zambie qui avait soutenue les tentatives de 
négocations de l'AMC a déclaré par son président qu'il 
n'y avait pas d'autre choix que soutenir la lutte armée qui 
est en plein développement. Le mouvement patriotique de 
Zimbabwe. Rhodésie retrouve ainsi son unité : il y a 
plusieurs mois toute une branche du mouvement s'était 
désolidarisée de N'Komo et poursuivait la lutte armée. Et 
cette unité est encore renforcée par l'appui unanime des 
pays africains voisins, qui soutiennent le Mozambique qui a 
fermé ses frontières au commerce rhodésien. L'heure de la 
libération en Afrique Australe va bientôt sonner I 

• ITALIE 

Agnelli, président des 
patrons italiens et pa­
tron de HAT a déclaré : 
«Les communistes au 
gouvernement ce serait 
prématuré pour eux 
comme pour nous». 
Chèque chose en son 
temps, Agnelli n'a pas 
encore besoin de Berlin 
guer. 

m ANGLETERRE 

Margaret gardera sa 
liste civile de 33 millions 
de francs par ans, nets 
d'impôts, après sa sé­
paration d'avec son ma­
ri. Ce qui n'aurait pas 
été le cas si elle avait 
divorcé. A quoi tien­
nent les coup/es prin­
ciers I 

S P O R T S 
Tournoi des cinq nations 

France-Angleterre 

Paris : l'équipe de France a battu l'Angleterre par 30 à 9 à 
l'issue du dernier match du Tournoi des Cinq Nations qui se 
jouait samedi au Parc des Princes. La France est assurée de 
terminer à la deuxième place derrière la Pays de Galles 
tandis que l'Angleterre qui ne compte que des défaites était 
condamnée à la dernière place. 

Football : 
les résultats du samedi 

Valenciennes b - Metz : 3-0 
Lyon b - Lille 3-0 
Nantes b - Saint Etienne 3-0 
Bastia b - Strasbourg 3-1 
Sochaux b - Monaco 4-0 
Nice b - Marseille 2-1 
Bordeaux b - Paris Saint Germain 2-1 
Nîmes b -Avignon 1-0 
Troyeset Lens 1-1 
Nancy b - Reims 3-1 

- Patrick Beon a remporté le critérium national à Saint-Eloi 
les Mines. 
- Rugby : L'équipe de France a remporté son dernier 

match. Elle a surclassé sans brio une faible équipe 
d'Angleterre, sur le score de 30 à 9. L'Ecosse a battu 
l'Irlande à Dublin 15 à 6. 

Classement final du tournoi des Cinq Nations : 
1 - Galles : 8 
2- France : 6 
3- Ecosse : 4 
4- Irlande : 2 
5- Angleterre : 0 

Liban 
LES COMBATS ONT REPRIS 

Les combats ont repris au 
Liban. Dans le secteur des 
hôtels à Beyrouth, et dans la 
région de la montagne ; entre 
les phalanges et le PPS (parti 
nationaliste de gauche, pré­
sent parmi les chrétiens) et 
entre les milices de Chamoun 
et celles de Joumblatt. La 
reprise des combats inter­
vient après une situation très 
tendue. Frangié refuse de 
démissionner, soutenu par 
les Phalanges et le Parti 
National Libéral de Cha­
moun. Le commandant Ah 
dab attend sa démission, 
soutenu par des formations 
d'extrême-droite et par la 
«gauche». L'armée arabe du 
Liban contrôle à présent tout 
te sud du Liban et la Saika 
l'empêche de pénétrer à 
Beyrouth. Le rôle de la Syrie 
au Liban n'arrange point les 
choses. Au début du coup 

d'Etat, elle avait une position 
d'attente. A présent, elle 
intervient, pose des condi­
tions pour régler la situation. 
Elle accepterait de faire dé­
missionner Frangié à con­
dition d'avoir les mains libres 
et que les formations po­
litiques se plient à sa volonté. 
Les partis de «gauche» 
(Joumblatt, P«C»L) repro 
chent à la Syrie d'être proche 
de la droite (Phalanges et 
Chamoun) mais en fait, il 
s'agit d'une question plus 
importante : la Syrie, par son 
intervention au Liban, cher­
chée contrôler la Résistance, 
la Saika, pro-syrienne, cher­
che à avoir une position de 
force. C'est ce qui explique le 
malaise de plus en plus grand 
de la population, libanaise et 
palestinienne, vis-à-vis de la 
Syrie. 

CHIRAC EN LYBIE 
Chirac a fait l'événe­

ment à Tripoli, capitale de 
la Lybie : les rues étaient 
désertes lorsqu'il est arri­
vé. Au cours de ce voyage, 
il est accompagné par 
l ' inévitable ministre du 
commerce extérieur qui 
fait partie de ses bagages 
comme de ceux de Gis­
card dans tous leurs voya­
ges à l'étranger. A l'égard 
de la Lybie, ce sont des 
voyageurs de commerce 
louches : alors que des) 
contrats imposants pour 
la fourniture à la Lybie 
d'usines, de complexes 
agricoles sont en cours de 
négociation, les achats de 
pétrole de la France à la 
Lybie sont passés de 17 
millions de tonnes à 2 
millions de tonnes. Cette 
chute vertigineuse des 
commandes françaises est 

MANIFESTATIONS ANTI-US A BANGKOK 
a *ft m 

Bangkok [Thaïlande) 21/3/76. 
De nouveau, les étudiants thaïlandais sont descendus dans la rue pour exiger le retrait des 

troupes US, dans un délai de quatre mois. La manifestation des étudiants s'est dirigée vers 
l'abassade US, et se sont violemment affrontés aux pro-Améhcains qui tentaient de la 
protéger. 

Sur la photo, un pro-Américain est expulsé d'un meeting des étudiants. 

l'application de la poli­
tique de Kissinger A l'é­
gard des pays de l'OPEP, 
qui consiste à réduire les 
commandes pour les obli­
ger à réduire leurs prix. 

Ainsi le gouvernement, 
français donne au dialo­
gue euro-arabe une inter­
prétat ion part icul ière : 
soumettre les pays arabes 
aux mesures américaines 
contre les pays du Tiers 
Monde et leur vendre des 
marchandises européen­
nes. La Lybie. comme la 
plupart des pays africains 
condamne sévèrement la 
colonisaiton de Djibouti et 
la sécession de Mayotte, 
organisée par Parts : la. 
confiance qu'elle peut 
avoir dans les voyageurs 
de commerce français ne 
peut qu'être très relative, 
quand ils soumettent leurs 
marchés à ces basses ma­
nœuvres contre les pays; 
du Tiers Monde, et que la 
prétendue amitié du gou­
vernement français pour, 
les pays arabes, sert de 
masque à l'application de 

, la polit iq ue des pays, impô 
irlalistevà l'égard des pays 
producteurs de matières 
premières, politique lar­
gement décidée par Was­
hington. 

• Le chah dort renoncer 
à ses projets de déve­
loppement d'une indus­
trie sidérugique, affir­
ment les milieux d'af­
faires de Téhéran. La 
politique américaine à 
légard des pays de 
l'OPEP qui e fait chuter 
leurs revenus pétro­
liers, a touché l'Iran 
particulièrement bruta­
lement dans la mesure 
où son industrialisation 
s'accompagnait de la 
mise sur pied d'une 
armée les plus moder-. 
nés et lès plus féroces 
du monde. 

POLITIQUE 
Meurthe et Moselle 

DURIFIFI AU CONSEIL GÉNÉRAL 
Ces dernières élections au 

ront décidément été bien 
mouvementées. 

POUR QUELQUES 
BULLETINS DE PLUS : 

PROMESSES RIDICULES 
ET COUPS BAS 

Entre les deux tours, on 
avait déjà assisté à plusieurs 
épisodes comiques. Le can­
didat P « C » F de Pont-à-
Mousson rofusait de se dé­
sister en faveur de son frère 
ennemi, le candidat PS du 
coin ; tandis qu'à Longwv 
la section locale du PS 
n'appelait pas à voter pour le 
candidat de l'Union de la 
Gauche le mieux placé : un 
radical de gauche. 

Le P«C»F présentait ses 
candidats comme «des tra­
vailleurs candidats des tra­
vailleurs», tel Brigidi, perma 
nent depuis des années. Le 
député P«C»F de Moselle 
Depietri déclarait que s'il était 
élu, si la gauche l'emportait, 
il serait possible d'obtenir 

l'arrêt des licenciements, la 
retraite à 60 ans. etc. . Son 
adversaire, un Républicain 
Indépendant rétorquait que 
depuis des années que De­
pietri était député, rien n'a 
été fait dans la région pour 
les travailleurs, et qu'un siège 
de conseiller général ne chan­
gerait rien à l'histoire. Et 
l'autre de lui renvoyer la 
balle I . . . 

APRÈS LES ELECTIONS: 
UN PARTAGE DU GÂTEAU 

BIEN DIFFICILE 

Finalement, le score a été 
serré, 17 pour la gauche et 
20 pour la majorité. Tout le 
pays haut est représenté par 
des conseillers généraux de 
gauche (6 PC et 1 RGI. On y 
attend avec impatience tout 
ce que Depietri a promis 
d'obtenir !... 

l a première réunion du 
Conseil Régional a été l'occa­
sion d'une véritable bataille 
de chiens pour quelques 
sièges. De ce meli-melo de 
pleurnicheries et de coups 

as nous avons essayé de 
tirer un résumé. 

Les 17 élus de la gauche 
avaient proposé aux 20 élus 
de la majorité une répartition 
des postes à la proportion­
nelle. Et c'est Tony Porcy, le 
play-boy permanent de la 
Fédération qui fit la proposi­
tion. Le responsable du grou 
pe de la majorité l'envoya 
ballader et alors commencent 
les tractations, les marchan­
dages pour quelques sièges. 
Porcu revint à la charge en 
demandant : 12 postes au 
total. Et il déclara : «En 
contre partie, la gauche s'en­
gage à voter sans défaillance 
en faveur de tous les candi­
dats de la majorité», la 
négociation semblait avoir 
abouti sauf que les candidats 
de la majorité faisaient effec­
tivement le plein des voix, 
alors que la gauche passait 
tout juste. Le pauvre Porcu 
hurla que l'intergroupe de la 
majorité trichait, que c'était 
pas'du jeu. Par la suite tout 
s'envenima, 7 postes sur 7 
aux collectivités locales fu­
rent pris par la majorité et 

celle-ci ne proposa en charité 
que 1 poste sur 7 pour la 
commission départementale. 
Rien n'allait plus et tous les 
élus de gauche démissionnè­
rent. C'était le dénouement 
de la farce et on en resta là. 

Pendant que ces gens-là se 
proclament comme des re­
présentants du peuple, 
jouaient à la guéguerre et se 
moquaient des travailleurs : 
dans les usines, on prenait en 
main les affaires sérieuses : la 
lutte contre le capitalisme en 
crise ; comme à Scholtôs, 
Davum, Dumas. Glass, en 
lutte contre les classifications 
dans la métallurgie ; comme 
à Sotracomet où la lutte 
continue contre les licencie­
ments, etc. . Non, le sort de 
la classe ouvrière ne se joue 
pas dans ces assemblées 
bruyantes de bourgeois en 
mal de mandats. 

Michel LORI 
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INTERNATIONAL 
PALESTINE OCCUPEE 

ISRAËL E B R A N L E P A R L E S S O U L E V E M E N T S P O P U L A I R E S 
«L ambassadeur israélien a reçu des 

instructions pour participer» aux débats du 
Conseil de Sécurité de l'ONu, a annoncé le 
porte-parole du gouvernement israélien, 
l'OLP ayant été précédemment invitée aux 
débats. Au mois de janvier, Israël avait refusé 
de participer eux débats du Conseil de 
Sécurité de l'ONU qui examinait les droits du 
peuple palestinien. 

La réunion du Conseil de Sécurité devra 
examiner la situation en Cisjordanie. è la 
demande de 41 pays musulmans Ils avaient 
demandé la convocation d'une session 
d'urgence à laquelle l'OLP serait invitée pour 
examiner cette question. 

Le soulèvement populaire dure depuis le 

15 janvier dans tous les territoires occupés et 
particulièrement en Cisjordanie. 

La police a investi tout le quartier de 
Jérusalem-Est, installé des tireurs sur les 
toits, occupé tous les carrefours de la ville 
pour empêcher toute manifestation de 
Palestiniens. Trois villes sont soumises au 
couvre feu, les arrestations, les matraquages 
sont quotidiens ; et d'après Ygal Allon il < 
convocation du Conseil est sans jusbfica 
tkma (I) Les Israéliens pensent camoufler 
l'ampleur de leurs difficultés en niant la 
tension qui s'accroît dans toute la Palestine 
occupée. Mais ils sont obligés de modifier 
leur position à un mois de distance, devant la 
montée des luttes de masse. 

Prélude à la grève générale du 30 mars 

LES LUTTES SE DÉVELOPPENT 
le 30 mars sera une journée de solidarité avec le 

peuple palestinien vivant sous l'occupation, celle de 
48 ou de 67. Une grève générale illimitée sera 
déclenchée ce jour-lé dans toute la Palestine par tous 
les Palestiniens. Depuis prés de 4 mois, de ville en 
ville, puis les villages, d'une région à l'autre, le 
soulèvement a gagné en extension et en profondeur. 
Prétextant les moindres mesures de l'emiemi, les 
mêmes palestiniennes renforcent leur lutte. 

D'autres vil/es et régions toutes entières sont 
mobilisées, bien au-delà de le Cisjordanie. (Halfa, Tel 
Aviv. la région de Galilée et Gara). Et c'est là que se 
situe l'Importance de le Journée du 30 mars. 

Le soulèvement en Pa­
lestine occupée prend de 
plut en plus d'ampleur 
Plusieurs villes et villages 
ont participé ces derniers 
jours au soulèvement. 

A Jérusalem, des mani­
festations violantes ont eu 
Heu, et la population a 
barré la route menant à la 

WÊÊ 

de police, mais les voitu­
re» militaires qui arrivaient 
è la ville ont été arrêtées 
par la population qui bar 
raient la route en brûlant è 
l'entrée des pneus de voi­
ture. Les forces d'occu­
pation n'ont pu parvenir À 
arrêter la manifestation. 
Elles envisagent d'amener 
c ^ 

toujours, ils suivent le 
mouvement des masses. 

Une mobilisation de 
plus en plus importante se 
prépare pour la journée du 
30 mers, journée de so­
lidarité avec le peuple pa­
lestinien vivant sous l'oc­
cupation. Dans les capi­
tales arabes, des grèves, 
menlfestatlons et rassem­
blements sont déjà pré­
vus. Des brochures en 
plusieurs langues seront 
Imprimées. Et, au niveau 
des Instances internatio­
nales. I OLP a envoyé des 
télégrammes à ces instan 
ces pour les mobiliser sur 
cette question. 

A Rafah, les forces sio­
nistes d'occupation ont 

Napiuuïo, les lycéens affrontent la police 

ville. Les forces sionistes 
sont intervenues et ont 
tiré le feu sur la popula­
tion : 3 jeunes (de 11 è 18 
ans) ont été touchés. 
D'autre part, les commer­
çants da la ville ont fermé 
leur magasin en signe de 
protestation. La radio is­
raélienne a annoncé 
qu'une soixantaine de per­
sonnes ont été arrêtées 
rien qu'A Jérusalem, en 
une seule journée. 

A Bethéem. les manifes­
tations ont été réprimées 
par les forces d'occupa­
tion. Les manifestants ont 
riposté en lançant des 
pierres sur les sionistes. Le 
gouverneur militaire de le 
ville a été blesse. 

A El-Khelil, les mani­
festations ont aussi été 
réprimées par les forces 

encore plus de renforts 
militaires. D'autre part, 
deux voitures militaires 
israéliennes ont été dé­
truites près de la ville par 
une équipe de la popula­
tion. 

A Ramallah. Birzet. Na-
iplouse et Blreh. la si­
tuation est tendue. 

La ville de Nazareth 
commence è participer au 
soulèvement. En milieu de 
semaine, une manifesta­
tion a eu lieu dans la ville. 
On se souvient qu'à Na­
zareth, un maire révision­
niste. Tewflk Zayad est 
responsable de la ville. Il 
s'agit d'une preuve sup­
plémentaire pour montrer 
que le soulèvement actuel 
en Palestine n'est pas or­
ganisé par les révisionnis­
tes mais que, comme 

décidé de détruire un 
camp de réfugiés, le camp 
de Barbara Sahia, comme 
elles l'ont fait précédent 
ment dans la région de 
Blouk pour soi-disant met­
tre è la place un centre 
commercial. 

OPÉRATION MILITAIRE 

Les révolutionnaires pa­
lestiniens ont fait sauter la 
ligne de chemin de fer 
allant de Haïfa à Khadire, 
sur la côte en posant de le 
dynamite près d'une colo­
nie sioniste. Zakhron Ya-
coub. 

Un train a dérapé et a 
été détruit, une lerge ban 
de du chemin de fer a 
aussi été détruite, et un 
grand nombre de person 
nés sont tuées ou bles­
sées 

Kaddoumi au Conseil de Sécurité en 
janvier 76 : «Nos droits nationaux sont 
inhérents à notre peuple» 

A l'occasion de la dernière réunion du Conseï* de sécurité 
de l'ONU traitant de la question palestinienne. Farouk 
Kaddoumi. représentant de l'OLP, avait entre autres fart les 
déclarations que nous publions ci dessous. Si l'on peut 
s'interroger sur la validité de la création d'un «Etat 
palestinien indépendant* sur une partie de la terre 
palestinienne, tant que subsistera l'Etat d'Israël, on 
remarquera que le représentant de l'OLP, rejetant les 
précédentes déclarations de l'ONU qui prétendaient 
assurer «des frontières sûres et reconnues» à Israël, a 
souligné que l'objectif fondamental de son peuple restait la 
libération de toute sa patrie par la lutte armée, 
l'instauration d'un Etat démocratique sur cette terre. 

Une fois de plus, notre 
peuple a référée la résolution 
328parce qu'elle n'avait pour 
intention que de parier des 
effets de l'agression de 1967 
contre les Etats arabes. Elle 
ne parie en rien de nos droits 
aux Nations Unies ni de notre 
existence en Palestine avant 
1967. En outre, cette réso­
lution demande aux Etats 
arabes de reconnaître les 
frontières d'un Etat établi 
dans un pays qui, è l'ongine 
et selon les principes du droit 
international, appartient au 
peuple palestinien. (...) 

L'Organisation de Libéra­
tion de la Palestine, au nom 
du peuple palestinien, a 
offert et continue d'offrir une 
r-ulution à la question de 
Palestine Cette solution dé 
mocratique assure à tous les 
Arabes et à tous les Juifs de 

Palestine une existence pa­
cifique vt digne, et s'appuie 
sur l'acceptation sans réserve 
du principe de l'égalité entre 
les hommes. 

L 'Organisation de Libéra­
tion de la Palestine, dans un 
programme de transition qui 
a précédé la résolution 3 236 
(XXIX) de l'Assemblée géné­
rale, envisage un Etat pa­
lestinien indépendant en Pe 
lestrne. Israël, aufourd'hui, 
s'efforcent une fois de plus 
de faire fi de la volonté de la 
communauté internationale 
et de tourner le sens de cette 
résolution, procède, toute 
honte bue, à des «élections» 
sous occupation militaire. 
Notre peuple, dans l'exH et-
sous l'occupation, a suffi­
samment montré que son 
objecbf immédiat était l'é­
tablissement d'un Etat souve 
rein indépendant sur notœ 
sol national 

Avec ou sans veto, il va de 
soi que nos droits nationaux 
en Palestine sont inhérents à 
notre peuple ; ils ne tirent leur 
validité ni de la reconnais­
sance par d'autres puissan­
ces, ni de résolutions quel­
conques. En outre, nos droits 
nationaux ne sont pas né­
gociables. Et ce n'est pas le 
veto Qu'émettra une puis­
sance quelconque au Conseil 
de sécurité qui pourra em­
pêcher leur réalisation. 

Ai-je besoin de vous as­
surer que l'aboutissement 
fructueux de la lutta pa­
lestinienne pour la libération 
nationale ne dépend pas 
entièrement du Conseil de 
sécurité ou des résolutions de 
l'Assemblée générale. Le 
Conseil aura peut-être encore 
l'occeshn de se prononcer 
de façon plus affirmative et 
contraignante sur la ques­
tion. A cet égard. l'OLP sera 
toujours orête à contribuer 
aux efforts de paix du 
Conseil, tout en poursuivant 
la lutte armée pour libérer la 
Palestine. 

Extraits de la brochure : 
l'OLP è l'assemblée géné­
rale de IONU. publiée par 
le bureau d'information et 
de liaison de l'OLP en 
France. 

La décision d'Israël d'aller à l'ONU 

UN REVIREMENT TACTIQUE ? 

Changeant d'attitude par 
rapport à la dernière réunion 
du Conseil de Sécurité con­
sacrée au débat sur la 
question palestinienne, l'Etat 
israélien accepte, cotte fois-
ci, de siéger en présence de 
l'Organisation de Libération 
de la Palestine. Fait dont les 
responsables sionistes ont 
tenu eux-mêmes à limiter la 
portée de cette décision, 
signalant notamment qu'ils 
avaient déjà siégé à maintes 
roprises dans ces conditions 
dans diverses instances de 
l'ONU : il ne faut donc pas 
s'attendre, de ce seul fait, à 
la reconnaissance de la repré­
sentativité de l'OLP de la part 
d'un Etat qui a fondé son 
existence même sur la né­
gation du peuple palestinien 

Cependant, cette nouvelle 
position pose certaines ques 
lions : qu'est-ce qui a changé 
depuis le précédent refus 
israélien, et dans la situation 
politique, et dans la question 
dont le Conseil de Sécurité 
est saisi ? 

D'une part, les manifesta­
tions populaires incessantes 
qui se développent en Pa­
lestine occupée sont venues 
poser avec force, devant 
l'opinion mondiale, la ques­
tion de la nature de l'oc­
cupation sioniste, prouver 
aux yeux de tous que le 
peuple palestinien n'y était 
nullement résigne. Interpellée 
sur cette question, sur la 
récession sauvage qu'il dé­
ploie contre cette mobilisa' 

lion populaire. Israël avait, 
cette fois, les plus grandes 
difficultés du monde A se 
dérober. 

De plus, la question posée 
cette fois-ci n'est pas. com­
me la dernière fois, la ques­
tion de principe des droits 
nationaux du peuple pales 
tinien, sur laquelle le sio­
nisme refuse toute discus­
sion. 

Cependant, même si le 
mouvement des masses pa­
lestiniennes opprimées reste 
le facteur fondamental de 
l'évolution, on ne peut ou­
blier que, pour une part 
essentielle, la politique israé­
lienne se décide A Washing 
ton. Le veto américain,* une 
motion pourtant douteuse, 
puisqu'elle tentait de mettra 
en place la -solution» de 
«l'Etat palestinien» coexis 
tant avec Israël, avait pu 
surprendre à l'époque, étant 
donnée la nouvelle politique 
menée par Kissinger en direc 
tion des pays arabes, et qui a 
eu du côté égyptien, grâce à 
la déception profonde en 
traînée par «l'aide» soviéti­
que , les succès que l'on sait 

Ne pouvait il s'agir. A 
l'époque, de rassurer de par 
le monde des «alliés», ou 
plutôt des clients, que la 
roculade américaine en An­
gola devant les appétits 
soviétiques risquait d'inquié 
ter au point qu'ils se dé­
tournent de l'impérialisme 
US ? Et, particulièrement, 
vis-à-vis de la masse des 

colons sionistes, ressentant 
confusément que l'existence 
même de leur Etat est une 
injustice fondamentale à l'é­
gard du peuple palestinien, 
une menace pour tous leurs 
voisins arabes, et qu'à cette 
situation, leurs seules forces 
ne permettent pas d'assurer 
la continuité, ne s'agissait il 
pas alors de réaffirmer le 
ferme soutien américain ? 
Rassurer pour mieux' con­
vaincre de poursuivre dans la 
tôche fixée par Washington à 
cette population, tel pouvait 
bien être le sens du vote 
américain au Conseil de 
Sécurité, qui faisait écrire à la 
presse américaine : «bonne 
stratégie, mauvaise tacti­
que». 

En ce cas, on pourrait 
imaginer que la nouvelle 
position israélienne corres­
ponde à une volonté des 
Etats Unis de renouer avec la 
«bonne stratégie», de trouver 
les moyens de reprendre la 
politique des «petits pas» qui 
vise à enchaîner les pays 
arabes A la politique amé­
ricaine au Moyen Orient, A 
leur faire entériner un à un 
l'existence de l'Etat sioniste. 

A cette politique, la mo­
bilisation de touto la Palestine 
porteuse de promasses da 
nouveaux développements 
de la lutte armée de libé­
ration, est assurément la 
meMeure réponse. 

Jean LERMET 
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PARIS : 5000 TRAVAILLEURS MANIFESTENT 
10 H 30, place de le 

République. Une Immen-
•e banderole rouge ae 
déploie. «En avant vers la 
pouvoir des ouvriers et 
des paysans». 

Dé» le départ de cette 
manifestation appelée 
par le Pertl Communiste 
Révolutionnaire et l'U­
nion Communiste de la 
Jeunesse Révolutionnai­
re, c'est l'enthousiasme. 
Un enthousiasme ancré 
dans les luttes que mè­
nent les travailleurs de 
notre pays. Un enthou­
siasme qui est celui des 
forces vives. 

Derrière la délégation 
du Bureau Politique du 
Parti, dans les rangs de le 
fédération Nord-Pas de 
Calais du PCR (ml), un 
travailleur du bâtiment, 
porteur, è la fois par son 
expérience et par sa dé­
termination, de l'espoir 
de notre peuple d'une 
autre société, où les 
exploités d'aujourd'hui 
seront les martres. «Au­
jourd'hui, c'est un beeu 
jour. Regarde tous ces 
drapeaux rouges. Mais je 
ne peux pas m'empêcher 
de penser à mon copain 
mineur qui n'a pas pu 

venir parce qu'il est ma­
lade, parce que les Houil-
lères ont ruiné sa santé. 
Je sais qu'il est avec 
nous, perce qu ils ont 
usé se santé, meis pes sa 
volonté de les balayer». 

La manifestation s'a­
vance. « M a r c h o n s au 
pas, camarades, vers no­
tre front. Range-toi dans 
le front de tous les ou­
vriers I» Les couplets de 
ce vieux chant ouvrier 
prennent valeur de sym­
bole, s'adraasant à tous 
les travailleurs, les appe­
lant à rejoindre les rangs 
des vrais communistes. 
Toute la France est re­
présentée : Rhône-Loire. 
Seône-et -Loi re . Greno­
ble, Reims. Normandie. 
Franche-Comté, Ouest 
Bretagne, Lorraine, ré­
gion parisienne... Et der­
rière les fédérations et 
sections du PCR (ml), le 
cortège de l'UCJR, celui 
de la jaunessa en lutte, 
dont l 'enthousiasme 
marqueta manifestation. 
A quelque distance, dé­
filait un cortège de l'Hu­
manité Rouge, sur le 
même parcours, pour cé­
lébrer le 106° anniver-

Nous publierons demain 
le compte rendu du 

Rassemblement Communiste 
à la Mutualité 

salre de le Commune. 
Pour se diriger vers le 

cimetière du Père Lâchai-
se. la manifestation s'en­
gage dens les petites 
rues de ce quartier po­
pulaire. Les mots d'ordre 
prennent da l'ampleur : 
«Contra le chômoqe. 
contre la vie chère, unité 
populaire, offensive ou­
vrière». «Défendons nos 
droits, développons nos 
luttes lo 

Lea fenêtres s'ouvrent, 
sur les trottoirs, on s'ar­
rête, on sort des cafés. 
Par M M M tenue, par 
son enthousiasme, la 
manifestation attire la 
sympathie : «C'est une 
belle manifestation, je 
suis heureuse de le voir. 
A vous voir, on com­
prend que les révolution­
naires, ce n'est pas ce 
qu'on veut nous faire 
croire. Et il y en a de toute 
la France lu. Visiblement, 
cette femme de soixante 
ans a le coaur réchauffé. 
Les banderoles sont dé­
taillées, les mots d'ordre 
commentés : «Vous êtes 
révolutionnaires. Quand 
Je pense è tout ce que j'ei 
connu, je me dis que 
vous ave* peut être rai 
son. J'étais sur les bar­
ricades dens cette rue, è 
la Libération I Et qu'est-
ce qu'on e gegné, de­
puis ? J'ai élevé cinq 
enfants, avec mon so­
laire de métallo, les einês 

ne trouvent pes de tra­
vail f Ça ne peut plus 
durer longtemps comme 
ça». 

Les travailleurs qui dé­
filant, ce sont ceux qui se 
battent Bourgogne 
Electronique, en grève 
depuis deux semaines, 
les foyers Sonacotra, re­
présentés par une délé­

gation de Dammarle les 
Lys... 

Les mots d'ordre aont 
brûlants de l'actualité 
des luttes populaires, de 
la répression de la bour­
geoisie : «Ponla, assas­
sin, ouvriers-paysans, 
solidarité la 

«Giscard, Mitterrand, 
c'est le capitalisme, ce 
qu'il nous faut, c'est le 

socialisme, le pouvoir 
des ouvriers et des pay­
sans la 

Cela, la manifestation 
a su le montrer. En 
témoigne cette réflexion 
d'une ouvrière de Mê 
nilmontant : «Quand Je 
pense qu'on pourrelt 
avoir une société où on 
serait heureux, et qu 'au­
jourd'hui, c'est le chô­
mage, ce sont les pay­
sans chassés de leurs 
terres. Ce sont les ou­
vriers, les gens du peuple 
qui font les richesses du 
peys. Ce devrelt être à 
nous de décider I» La 
gauche ? Beaucoup ont 
voté pour elle : «De 
toutes façons, on a rien 
è perdre». Mais sens 
grande illusion. 

Arrivée devant le Père 
Lachalse, le menlfeate-
tion, qui s'est renforcée 
durant son parcours, for­
te de plusieurs "milliers de 
travailleurs, s'arrête. 
L'internationale s'élève. 

Les visages reflètent la 
détermination, la volonté 
de lutter, de velncre. Une 
délégation du Parti Com­
muniste Révolutionnai 
re, conduite par son 
président va déposer une 
gerbe è la mémoire des 
Communards de 1871. 
C'est leur combat que 
nous mènerons jusqu'au 
bout. 

LA VIE DU PARTI 
SUCCES DE LA REUNION DES CELLULES ET 

DES CERCLES D'ENTREPRISE DU PCR 
A Paris, s'est tenue une Réunion Nationale des 

Cellules et Cercles d'Entreprlaes du PCRml. Une 
centelne d'entreprise y étalent représentées, parmi 
lesquelles de nombreuses usines en lutta : Bourgo­
gne-électronique, SNAV, Rhône-Poulenc, Saviem, 
Ctt-Alcatel. Sonia... Des travailleurs des PTT. des 
hôpitaux, de nombreuses délégation» de la Métallur­
gie et de la Sidérurgie ont également participé 
activement aux travaux : S.M.N., Delatre, C.F.E.M.-
Fos, Usinor, Sac! lor-M (cheville. CGEE. Brandi.. Un 
certain nombre de camarades, membres de Cercles 
de sympathisants, de camarades proches du Parti 
avalant tenu è contribuer au auccèa de cette 
importante réunion, marquant leur confiance politi­
que et leur volonté de contribuer A l'édification du 
Parti. 

Dans l'intervention d'ou­
verture, prononcée au nom 
du Bureau Politique et du 
Comité Central, les buts de la 
réunion furent soulignés de la 
sorte : 

«Contribuer è développer 
l'analyse politique de la situa 
tion, de la manière dont les 
travailleurs s'opposent à la 
politique de crise de l'impé­
rialisme français». Par ail­
leurs, la réunion se fixait pour 
but ô'«analyser les problèmes 
qui se posent pour l'édifice 
tion et le développement des 
cellules d'entreprises, qui est 
un des objectifs centraux de 
notre Parti et fonde notam­
ment son carectère proléta 
non». 

LES TRAVAUX DE 
COMMISSIONS: 

Ensuite, les camarades se 
répartirent en r-Visions 

sur les thèmes suivants : 
o caractérisa tion des luttes 
actuelles, et la tactique du 
Parti et des syndicats ; la 
question de la répression ; la 
bataille politique dans la CGT 
et la CFDT ; l'unité populaire 
contre la crise...» 

Ces points avaient été pré­
parés dans les cellules et 
souvent dans de larges réu­
nions de travailleurs autour 
du Parti, sur la base d'un 
questionnaire d'enquête poli­
tique, adapté è la détermi­
nation de la situation actuel­
le. 

GAGNER DANS 
LES LUTTES 

L'AUTONOMIE OUVRIERE 
CONTRE 

LE REVISIONNISME: 

De plus en plus on assiste à 
un rejet important du chanta 

ge è la crise, marqué par le 
dévoloppoment de luttes sur 
lt;s saliiiriKi. unies sur les 
2 000 F minimum et les 300 F 
pour tous, l'exigence de la 
5" semaine de congés... Mais 
un aspect essentiel égale­
ment du développement de la 
conscience politique, c'est 
les luttes «pour le respect de 
l'ouvrier» contre l'encadre­
ment répressif et le contrôle 
«médical» policier... 

Particulièrement significa­
tive est apparue la volonté 
des travailleurs de gagner 
leur autonomie politique con­
tre le révisionnisme et de 
prendre eux-mêmes en main 
leurs luttes ; tout en souli 
gnant la nécessité de lutter 
contre certains aspects «apo­
litiques» ou anti-syndicaux 
qui peuvent venir dévier cette 
avancée dans certains sec­
teurs (l'exemple de Thermor 
a été abordé à cette occa­
sion...! 

ÉCHEC A LA RÉPRESSION 

Il y eut également un 
important débat sur la répres­
sion et le problème de la vio­
lence. Au centre des préoc­
cupations : la question de 
l'occupation I L'assassinai de 
Montredon est apparu com­
me révoltant et suscité d'im­
portantes réactions dans le 
secteur des postes par exem­
ple, où beaucoup de travail­

leurs sont originaires du Midi, 
de la campagne... En même 
temps, une volonté de ripos­
te du tac au tac contre toute 
menace apparait clairement : 
comme è la Zénith contre les 
licenciements, aux PTT con­
tre des sanctions... 

Le caractère révolutionnai­
re ou non de la violence, le 
«moment» de son utilisa­
tion... autant de questions 
débattues. 

CONSTRUIRE L'UNITÉ 
POPULAIRE CONTRE 

LA CRISE... 

Quant au développement 
du soutien aux luttes, il est 
nettement apparu comme W 
à la qualité poétique ou ta 
popularisation : les travail­
leurs soutiennent d'autant 
que les enjeux sont clairs; les 
appels généraux, comme en 
toute chose, ne suffisent 
pas... 

La base de cette unité 
autour de la classe ouvrière 
est è construire dans la 
bataille politique sur l'expli­
cation de la crise. 

LE TRAVAIL 
REVOLUTIONNAIRE DANS 

LES SYNDICATS 

Quant au travail dans les 
syndicats, il devait être évo­
qué sous divers aspects : un 

premier bilan de la diffusion 
de la lettre du Comité Central 
à E. Maire et è la CE-CFDT 
montra ainsi que lè où sa 
diffusion large avait été prise 
en main, les réformistes 
étaient conduits A se replier 
sur des calomnies («Vous 
êtes anti-syndicaux») ou une 
bataille d'appareil pour évin­
cer des camarades, et A fuire 
le terrain de l'affrontement de 
ligne qu'une meilleure prise 
en charge de cette Lettre 
Ouverte devrait imposer en­
core plus nettement. 

L'examen de la pratique et 
des interpellations des travail­
leurs sur notre présence dans 
les syndicats et la ligne que 
nous y suivants, («Vous êtes 
contre le Programme Com­
mun, que faites-vous A la 
CGT ?», «Vous n'êtes pas 
partisan de l'autogestion, 
que faites-vous A la 
CFDT ?»), permit de déceler 
à la fois une offensive 
réactionnaire des forces de la 
«gauche» IP«C»F. CERES, 
PS) contre le Parti et certains 
syndicalistes combatifs, tant 
à la CFDT qu'A la CGT... et 
un regain d'anti-syrKlicafcs-
me. 

Les camarades s'attachè­
rent à démontrer que l'expé­
rience prouvait largement la 
possibilité et la nécessité 

actuelles de militer dans tes 
syndicats et d'y faire triom 
pher une -ligne, une pratique 
révolutionnaires. 

La réunion s'est achevée 
par une Assemblée militante, 
enthousiaste au cours de 
laquelle les camarades de 
vaient souligner l'importance 
de l'unification politique en­
tre membres du Parti et 
sympathisants dans cette 
réunion^particulièrement sur 
la base de la contribution 
d'un sympathisant ouvrier de 
la Métallurgie parisienne, 
montrant l'enjeu de l'avancée 
de la construction du Parti da 
type nouveau dans ses rela­
tions avec la classe ouvrière, 
tandis qu'un camarade de 
Grenoble insistait sur la né­
cessité de faire connartre 
notre ligne comme condition 
de l'enrichissment de l'en­
quête politique et de la mobi­
lisation de la classe ouvrière. 

Un camarade de la direc­
tion politique du Parti devait 
au nom du Bureau Politique 
et du Comité Central, conclu­
re cette réunion largement 
positive la situant comme 
temps fort, mais première 
étape encore, pour une cen­
tralisa non d'éléments d'en­
quête politique dans la classe 
ouvrière. C'est dans le cadre 
organisé du Parti qu'il appe­
lait tous les camarades è 
poursuivre cette importante 
tâche. 
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Rassemblement Communiste du 21 mars 1976 
INTERVENTION CENTRALE 

Prononcée par Max Cluzot, secrétaire politique du 
Parti Communiste Révolutionnaire ( marxiste-léniniste) <<«**>) 

Camarades, 

SI nous voulons y voir clair, préparer 
l'avenir, il faut partir de le réalité. Et le 
réalité de ce pays aujourd'hui, c'est 
d'abord ce que vivent et pensent des 
millions d'ouvriers, de travailleurs, de 
paysans, de jeunes, ce sont les luttes 
qu'ils engagent, leurs exigences immé­
diates, leur révolte, leurs questions, 
leurs espoirs et leurs aspirations les plus 
profondes. 

Cette France des luttes, et du combat 
révolutionnaire, c'est elle qui a pu se 
rassembler aujourd'hui et prendre, avec 
vous la parole. Et ce qui freppe, ce qui 
nous enthousiasme, ce n'est pas seule­
ment la diversité des régions, des 
secteurs de production, des couches de 
le classe ouvrière, des fronts de lutte 
qui cherchent è surmonter les obsta­
cles, è construire leur unité, c'est aussi, 
en profondeur, une énergie nouvelle, 
pour se débarrasser des Idées de 
soumission, de capitulation et affirmer, 
dans les luttes, au-delà des revendi­
cations, un point de vue de classe 
offensif qui remet en cause la système 
capitaliste lui-même. 

UNE CRISE QUI N'A RIEN DE 
CONJONCTUREL 

C'est que, depuis plus de deux ens 
que le bourgeoisie a dû, elle même nous 
parler de crise, nous evons pu, par notre 
propre expérience mesurer l'ampleur de 
cette crise, commencera en appréhen­
der les fondements, le signification 
historiques. 

Au début, tout le mat venait du 
pétrole. 

Mais cette explication n'a pas pu 
faire longtemps Illusion. 

Alors les «experts» sont passés à des 
analyses plus vastes. Des débats ont été 
organisés et largement diffusés où des 
spécialistes s'interrogeaient : le monde 
occidental dans son ensemble, n'ellelt-ll 
pas bientôt sombrer dans une catas­
trophe économique compereble à celle 
de 1929, et sens doute pin ? Ne fallait-il 
pas prendre les mesures les plus 
draconiennes pour restreindre le con­
sommation, bloquer les salaires, réduire 
le rythme de production et passer à la 
croissance zéro ? ' 

Pourtant aujourd'hui, une reprise de 
l'économie s'emorce aux États Unis et 
surtout en Allemagne Fédérale. 

Mais Ici, en France, Fourcade, en 
truquant les chiffres, a beau se vanter, 
le 31 décembre, d'avoir soi-disant réduit 
à 10% la hausse des prix. Elle se 
poursuit. Et te dévalorisation déguisée 
qu'il vient d'opérer, ne pourra que 
l'accélérer. Chaque mois, on nous 
annonce, qu'une tendence se dessine 
vers la réduction du .nombre des 
chômeurs. Mais, au bout du compte, le 
masse des chômeurs, jeunes et vieux, 
n'a cessé d'augmenter. Elle englobe 
maintenant un mil/ion et demi au moins 
da travailleurs. 

On nous parle du bout du tunnel. 
Mais pour qui ? Les économistes les 
plus frênes evancent que, de toute 
façon, même si l'on sortait de cette 
période de récession, il ne faudrait pas 
s'attendre à ce que baisse sensiblement 
ou rapidement le nombre des chô­
meurs. 

A vrai dire, ce que nous avons appris, 
c'est que cette crise n'avait rien de 
conjoncturel, de passager. C'est le 
mouvement historique, irréversible à 
terme, des pays et peuples du Tiers 
Monde, qui se dressent pour s'opposer 
et mettre fin au pillage par l'impéria­
lisme de toutes leurs ressources, et pas 
seulement du pétrole, qui tendent à 

former un front commun pour se libérer 
de l'exploitation impérialiste et déve­
lopper, de façon indépendante, leurs 
économies. 

Ce que nous avons appris, c'est que 
cette crise s'étendeit bien à l'ensemble 
du monde capitaliste, mais qu'elle ne 
pouveit, dans ces conditions, se réduire 
à un bloquage, même très grave, des 
mécanismes de l'économie capitaliste. 
Elle met en jeu l'un des fondements 
mêmes de l'impérialisme : le possibilité, 
pour les métropoles, d'exploiter et de 
piller les peuples du monde. Dès lors, 
que le survie même de l'impérialisme 
est en question, le bataille, par tous les 
moyens, devient echernée et l'inégalité 
de développement entre les impéria/ls-
mes s'accentue, les rapports de force, 
dans tous les domeines s'affirment avec 
brutalité. 

LES RECULADES DE L IMPE­
RIALISME FRANÇAIS 

Or, dens le cours de cette aggravation 
de la crise générale de l'impérialisme, 
l'impérialisme français se trouve ne 
position particulièrement difficile. C'est 
bien là l'un des fondements mêmes de 
sa crise actuelle. 

Seules les deux superpuissances, les 
Etats Unis et l'Union Soviétique, dispo­
sent d'un potentiel militaire et économi­
que, et de sphères d'Influences assez 
étendues pour prétendre assurer enco­
re, à moyen terme, leur système 
d'exploitation et d'oppression des pays 
dominés. 

La bourgeoisie française elle, manœu­
vre en recul. 

En Afrique, que reste-t-il de l'Empire 
Colonial ? Le sytème néo-colonial, lui-
même, qui visait à en prendre, le relais, 
se disloque irréversiblement, sous la 
poussée des pays qui veulent leur 
indépendance, et eussi de l'intervention 
de plus en plus pressante des deux 
superpuissances. 

L'impérialisme français se révèle 
incapable même de conserver les points 
d'appui stratégiques, où il concentreit 
ses troupes d'intervention cette 
année. Il a dû reconnaître l'indépen­
dance du peuple comoréen et il essaie 
désespérément de garder sous se coupe 
l'une des îles de l'archipel. Cette année 
encore, face à la lutte résolue du peuple 
de le CÔte Afer et Somelie, il e été 
contraint de foire volte-face et de 
promettre l'indépendence à ce pays. 

En Europe, face à la formidable 
pression militaire soviétique, l'impéria­
lisme français n'est plus en mesure 
d'espérer développer une force de 
défense vraiment indépendante et de 
plus en plus, est émané à s'insérer dens 
le système américain, à réintégrer, 
subrepticement, l'Alliance Atlantique. Il 
s'aligne, en ce sens, progressivement 
sur les outres pays européens. Or le 
«protection* militaire, eu fur et è 
mesure qu'elle parait plus nécessaire, 
se peie très cher . 

On a vu ainsi sombrer, un à un, les 
grands projets qui, selon De Gaulle, 
devaient essurer eu ceplte/lsme français 
son indépendance et se place sur le 
marché mondial. 

Il n'y a pas si longtemps Giscard 
entretenait encore l'illusion que la 
construction d'une Union Européenne 

était en bonne voie et que la bourgeoi­
sie française pouvait y prétendre à un 
rôle de premier plan, eux côtés de la 
bourgeoisie allemande. Aujourd'hui, 
chaque jour, apporte le preuve que 
l'Europe se disloque, chaque pays 
cherchante foire retomber sur l'autre les 
conséquences de la crise, et finalement, 
le plus puissant, l'impérialisme alle­
mand imposant, à l'abri du protecteur 
américain, sa loi. C'est bien ce qui se 
transcrit aujourd'hui, eu grand jour, 
dans la débandade monétaire actuelle. 

Qu'est devenue l'Europe occidentale 
dans la crise ? Un enjeu décisif, à long 
terme, que se disputent les deux 
superpuissances. L'Amérique y feit 
jouer à plein la division, pour mieux 
régner. Monnayant sa protection mili­
taire face au social-impérialisme, elle 
vise à s'assurer le monopole de 
technologie la plus avancée et à 
englober, ainsi, sous sa dépendence, 
l'essentiel de l'industrie européenne. 
Que Washington considère l'Europe 
comme son domaine et s'y arroge le 
droit d'y intervenir, au cas où dans l'un 
de ces peys, y compris la France, des 
changements politiques, contraires à 
ses visées, s'y produisaient, il n'y a là 
aucun doute : Ford, Kissinger et à leur 
suite des généraux et des diplomates 
US ne cessant de le répéter depuis 
plusieurs jours, ouvertement. Et le 
gouvernement de Giscard laissa dire, 
sans élever la moindre protestation I 

Mais pour autant, la résistance de la 
bourgeoisie françaises aux très lourdes 
pressions, en premier lieu militaires du 
social-impérialisme russe, n'est pas si 
certaine. Giscard est allé à Helsinki 
reconnaître que non seulement les Etets 
Unis mais aussi, maintenant l'Union 
Soviétique, avaient droit de regard sur 
l'Europe, que, finalement, rien d'Impor­
tant ne pouveit se faire sans leur 
accord. Lors de son dernier voyage à 
Moscou, Giscard s'est laissé infliger une 
humiliation diplomatique sans précé­
dent. On e tout simplement pendent 
plusieurs jours, refusé de le recevoir. Il 
s'agissait pour Brejnev, de le contrain­
dre à renoncer, en met/ère de défense, à 
la politique d'indépendance survie par 
da Gaulle face au chantage nucléaire 
russe et américain. Et c 'est finalement 
Giscard qui a cédé. La France s'est 
engagée à entrer dens le jeu de ces 
conférences par lesquelles Moscou et 
Washington prétendent parvenir à se 
réserver le monopole de feit des armes 
nucléaires et à contrôler ou à en 
interdire leur fabrication dans le reste 
du monde. 

La presse a camouflé,, eutent que 
possible, le gravité de cette reculade, 
les lourdes menaces qu'elle fait peser 
sur l'avenir. Car qui peut croire encore à 
la perspective de la «détente» entre les 
deux superpuissances ? Qui ne voit pas 
que, derrière leurs phrases sur la 
limitation des ermements, l'une et 
l'autre, et notemment l'URSS, renfor­
cent à outrance, leur potentiel militaire 
d'oppression ? Qui ne volt pas que leur 
rivalité s'étend et s'exacerbe, dans 
toutes les régions du monde. L'URSS 
fait débarquer des troupes cubaines en 
Afrique et elimente leur intervention. 

Les USA ont pris position sur le canal de 
Suez. Chacun essaie de consolider, 
d'étendre ou de reconquérir ses zones 
d'influence, chacun multiplie et perfec­
tionne son réseau de bases militaires 
sur tout le globe. Comment peut-on 
envisager, de Washington ou de Mos­
cou, à terme, l'Issue de cette rivalité 
effrénée, pour la domination du monde 
sinon par le déclenchement d'une 
troisième guerre mondiale ? 

RESTRUCTURATION ET 
RENFORCEMENT DE L'EX­
PLOITATION 

Incertaine de l'avenir, contrainte, de 
recul en recul, à réviser ses positions, 
face eu Tiers Monde, préférant se 
démettre et se soumettre devent les 
exigences des superpuissances, le bour­
geoisie française cherche à trouver, 
dans sa métropole, par la restructura­
tion de son économie et le renfor­
cement de l'exploitation, les moyens de 
faire face. 

Cela signifie, et pour une période 
indéterminée, une série de bouleverse­
ments considérables, de choix précipi­
tés, qui secouent l'économie de ce pays 
et dont les conséquences retombent, en 
premier lieu, sur la classe ouvrière. Des 
secteurs entiers d'industrie, jugés non 
rentables dans le cadre de le concurren­
ce internationale, décident de licencier 
massivement de se concentrer sur les 
productions les plus compétitives et, 
bien souvent, dans le même temps, de 
trensplanter à l'étranger les usines 
qu'ils ferment ici. 

Dans le même temps, partout où la 
production se poursuit, c'est la rentabi­
lité maximum qui est exigée : intransi­
geance patronale contre toute reven­
dication de salaire et accélération des 
cadences. 

Au-delà de le classe ouvrière, princi­
pale victime, la bourgeoisie est emenée 
à s'attaquer également aux moyens 
d'existence ou de survie, qu'elle était, 
jusque là, en mesure d'assurer à des 
couches intermédiaires ou petites bour­
geoises, pour se les rallier politique­
ment. Elle oppose maintenent, au nom 
du Marché Commun, un refus catégori­
que aux revendications des petits 
paysans : elle y répond seulement per la 
matraque et le fusil. 

UN ECHEC AVOUÉ 

Mais pour mener cette politique de 
crise, la bourgeoisie se heurte à un 
obstacle qui lui sera, en définitive, 
impossible de surmonter : c'est la 
classa ouvrière de Fronce. 

Car cette politique de crise, la bour­
geoisie se trouve mise en demeure de 
l'imposer, eu moment même où les 
masses ont commencé à faire très 
largement l'expérience de la faillite des 
promesses de bien être, de justice 
sociale, de promotion et de bonheur 

individuel, qui, des années durent, 
depuis la Libération, ont été présentés, 
à la classe ouvrière comme le récom­
pense assurée de la collaboration de 
classe. 

A présent, le bourgeoisie avoue expli­
citement son échec. Finies les perspec­
tives d'expansion continue, de prospé­
rité pour tous et de société post-indus­
trielle d'abondance. 

La faillite des promesses du passé, 
l'incapacité, aujourd'hui à définir un 
avenir amène le classe ouvrière à 
contester le rôle dirigeant de la 
bourgeoisie, les bases mêmes de son 
pouvoir. 

Dans les luttes contre les licencie­
ments, les fermetures d'usines, les 
ouvriers, au-delà du droit à l'emploi, 
posent la question de l'organisation 
même de la production . 

à suivre 
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LA VIE DU J O U R N A L 
Bravo pour le Quotidien 

du Peuple (n° 135) 
L'article : «Ce qu'on fait manger aux Français)» Dimanche, nous en 

parlions avec des camarades. Nous disions que cette page était très 
intéressante, lue attentivement, essentiellement positive. Mais nous 
notions une insuffisance : le point de vue des masses n'apparaît 
pas assez. Le chapeau de l'article affirmait la nécessité de témoignages 
des travailleurs mais l'article ne répondait pas à cette affirmation. Nous 
avons envoyé au journal quelques articles, témoignages et on ne les 
retrouvait pas. Alors, la page d'aujourd'hui «débat» répond vraiment à 
nos questions, nos critiques. 

- Les pages «luttes ouvrières» sont vivantes, il y a beaucoup de 
correspondances locales. Elles abordent des sujets importants, 
notamment les classifications. 

Les articles sur la tempête en Atlantique sont très bons : sa 
n'affirment pas dès la première phrase «c'est le capitalisme qui est 
responsable» mais le cheminement qui est suivi est convainquant, pas 
dogmatique. 

Je pense quo c'est une bonne idée de présenter les nouvelles brèves 
comme elles le sont dans ce numéro. Car depuis quelques temps, dans 
le QdP, les «brèves» étaient bien longues I 

De môme, les articles ne sont pas trop longs. C'est important, 
beaucoup de travailleurs le disent. L'autre jour, une femme disait 
«j'aimerais bien qu'à la fin des pages, il y ait des petites nouvelles faciles 
â lire, sinon quand on a fini une grande page, on a du mal d'an 
reprendre une». 

L'article sur le Sahara est aussi bon que les précédents : vivant, le 
peuple y est présent : on entend «les chants, les témoignages», on le 
voit. Les détails précis permettent de recréer l'atmosphère et de se 
sentir plus proche du peuple de la nouvelle République arabe. Il y a 
certainement des choses è critiquer dans ce numéro, mais il m'est 
apparu essentiellement positif. 

fron%Èouge 
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DU PARTI COMMUNISTE 
REVOLUTIONNAIRE (marx is te léniniste) 

« i l t n\ 

' i FEDERES 

f i 
iMMUNf 

Rl>rtr 

ïSmars 1871 
Paris insurge... 

ET C E F U T 
LA COMMUNE 

M A R S 76 S F 

EST PARU 

PASSEZ VOS COMMANDES.. . 

à Front Rouge 
BP 68 
75 019 PARIS 
CCP31 191 14 La Source 

RÉUNION DE LECTEURS 
D'UN GRAND MAGASIN DE PARIS 

Camarades, 

Voici le compte-rendu d'une 
réunion de lecteurs du Quotidien 
du Peupled'un grand magasin de 
Paris quia eu lieu le 12 mars. 
• Surla série d'articles«Ce qu'on 

fait manger aux Français». Série 
d'anicles très intéressants mais 
manquant de perspectives. Le 
fait de constater et dénoncer la 
dégradation de l'alimentât ion est 
une bonne chose, mais ce qui 
manque un peu dans cette série, 
c'est les moyens è prendre pour 
les combattre et pour s'en sortir. 
Ce qu'il serait intéressant de 
faire, c'est, lé où c'est possible, 
des collectifs de maraîchers, 
d'éleveurs, de consommateurs 
qui intorviondraient sur les mar 
chés. Ce serait associer les pro­
ducteurs qui ne cherchent pas le 
profit dans la rentabilité, mais 
â servir les consommateurs, 
avec les ménagères pour lutter 
contre cette détérioration. 

Sur les articles ; «indemni­
sation des chômeurs» etc ; c'est 
pour nous travailleurs, une arme 
de réflexion et de contact avec 
nos camarades de travail. C'est 
une rubrique é développer car 
elle permet un rapprochement 
beaucoup plus facile avec les 
collègues qui ne connaissent pas 
lejournal. 

- Sur les «luttes ouvrières» : 

bonne information qui sert è ap­
porter des bases de discussion 
sur les luttes en cours et sur les 
thèmes de mobilisation. C'est 
aussi un moyen d'impulser un 
courant de lune en reioignant les 
revendications avancées avec 
les besoins et les aspirations de 
nos camarades da travail. C'est 
aussi le moyen de ne pas isoler 
une lutte et d'élargir l'Informa­
tion que la bourgeoisie se garde 
bien de transmenre. Pour les 
flashs, c'est très bon. A dévelop­
per les colonnes « en bref». 

Le regret que nous formulons, 
c'est qu'aucune synthèse des 
revendications, des luttes, des 
aspirations des travailleurs ne se 
fasse jour dans ces pages «luttes 
ouvrières». 

Ce type d'intervention de la 
rédaction pourrait permettre au 
lecteur d'avoir un point de vue 
beaucoup plus clair sur les mou-
vementsdeluneen France, sur le 
type des revendications expri­
mées le plus largement, sur les 
moyens de lutter, sur une pers­
pective générale de combat de la 
clusseouvriôre. 

Il serait intéressant que lors 
d'un compte-rendu de lune, on 
voie apparaître une analyse de 
son déroulement, les acquis et 
les erreurs, les formes d'actions 
entreprises, etc. . 

- Sur le plan politique. Ces 
articles sont é conserver et 

intensifier ; cela permet d'avoir 
des thèmes de discussion sur les 
problèmes politiques actuels. 
Cela permet d'avoir des ergu 
ments pour contrer les attitudes 
des révisionnistes et aussi des 
réformistes dans les syndicats. 
(Ex. Les articles sur la dictature 
du prolétariat «mis an images» 
par les exemples de la Répu­
blique Populaire de Chine et 
d'Albanie). 

• Sur l'internationale, ces textes 
permettent de s'informer plus 
correctement sur les lunes dans 
les paysétrangers. 

C'est aussi un bon moyen pour, 
contacter nos camarades de 
travail Immigrés en leur faisant 
lireouexpliquerlesarticlessurce 
qui se passe dans leur pays (c'est 
le cas pour un camarade sénéga­
lais et un camarade espagnol). A 
continuer donc. 

Voilé, les quelques réflexions 
que nous avons tirées de cette 
première réunion de lecteurs. 

Nous avons l'Intention d'en 
faire d'autres, de vous envoyer 
des suggestions sur le cemrat. 
d'étendre à d'autres lecteurs de 
boites voisines cene réflexion et 
provoquer une réunion de lec­
teurs du QdPsur lequa nier 

Salutations fraternelles 
Des lecteurs d'un grand magasin 

de Paris 

LE COMITÉ DE LUTTE CONTRE LE 
CHÔMAGE DE MONTCEAU NOUS ÉCRIT 

C'est un important travail 
d'enquête sur Montceau. au 
cours duquel de nombreux té­
moignages de familles touchées 
par le chômage ont été recueillis 
qui a permis la constitution d'un 
Comité de Lune Contre la Chô­
mage regroupant des chô­
meurs, des travailleurs actifs, 
des mères da famille, des jeu 
nés Nous avons bientôt ressen­
ti la nécessité de nous implanter 
sur un quanier et d'y mener des 
actions concrètes de lune en 
panant des besoins des gens. 

Or l'enquête nous a permis da 
nous rendre compte que les pro­
blèmes majeurs des locataires 
de la ZUP Le Plessis étaient 
centrés sur les questions de 
l'eau chaude qui coule froide 
pendant de longues minutes, de 
la hausse des charges et des 
notes excessives du chauffage 
Il est inadmissible que dans une 
telle période, on nous augmente 
les charges et le chauffage. En 
effet, quelle famille de la ZUP 
n'est pas touchée directement 
ou indirectement par le chôma­
ge f Une lutte contre cene 
augmentation va dans le même 
sens que par exemple une lune 
contre les licenciements - faire 

reculer la bourgeoisie sur sa 
politique actuelle. Nous avons 
donc donné toutes ces expli 
celions dans un tract qui fut 
diffusé sur la ZUP (et è la sonie 
de le maternelle où les mères de 
famille viennent chercher leurs 
onfants), appelant é une réunion 
publique qui rassemble une 

. M I I / . I . I M ' de locataires (dont 
cenains membres de l'Amicale 
des locataires que le CLCC avait 
contactée). 

Au cours de cette réunion, 
deux points essentiels ont été 
abordés : les problèmes propres 
A la ZUP et la question du 
soutien du CLCC è la lutte des 
travailleurs de Michelin qui ont 
organisé des débrayages ces 
derniers jours dans leur usine. 

A propos des problèmes pro­
pres è la ZUP. Il a été décidé 
d'élaborer une pétition destinée 
A mobiliser un plus grand nom­
bre de locataires car seule une 
action massive pourra être ca­
pable de faire pression sur l'Offi­
ce des HLM. Dans cette pétition 
nous refusons l'augmentation 
des charges, nous exigeons que 
le chauffage soit détaxé de la 
TVA que son prix ne soit plus 

calculé sur celui de la thermie-
fuel calculée à Paris (alors que 
nous sommes chauffés au char­
bon par la centrale 1). que les 
tuyaux d'eau chaude soient ca­
lorifuges sans frais supplémen­
taires pour les locataires. 

Nous envisageons également 
une action de sensibilisation : 
tenue d'un stand sur le parking 
du centra de la ZUP un samedi 
après midi. 

D'autre pan. nous décidons 
de populariser la lune des tra­
vailleurs de chez Michelin (dont 
beaucoup habitent la ZUP) en 
faisant passer un communiqué 
du CLCC è la presse et en pla­
çant des affiches è l'entrée des 
immeubles. 

POUR SOUTENIR 
LE QUOTIDIEN 

DU PEUPLE 
ACHETEZ-LE 

TOUS LES JOURS 
AU MÊME KIOSQUE 

TELEPHONEZ AU 
QUOTIDIEN DU PEUPLE 

208 66 61 PARIS de9 H à 17 H 
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BLOC-NOTES 

LA VACCINATION 
Le BCG, le vaccin anti-variolique, et les 

vaccins non-obligatoires 
Parmi les vaccinations obli­

gatoires en France, restent 
celleâ contre la variole et la 
tuberculose. 

LEBCG 

Grâce au BCG I vaccin 
contre la tuberculose, créé par 
Calmette et Guôrin), mais 
aussi grâce aux antibiotiques 
at à l'amélioration des condi­
tions de vie, la tuberculose a 
considérablement régressé, 
l'intérêt du BCG n'est pas à 
nier chez les enfants, les 
professions exposées à la 
maladie de par leurs condi­
tions de vie et de travail 
pénibles (ouvriers du bâti­
ment, mineurs, travailleurs 
hospitaliers...). 

Ce qui est important, c'est 
de faire faire le vaccin BCG par 
un médecin expérimenté, 
c'est-à-dire, le plus souvent, 
un médecin de dispensaire de 
vaccination, ceci pour éviter 
les complications en cas de 
vaccin mal fait : l'injection doit 
se faire dans la couche 
superficielle de la peau et non 
sous la peau, ce qui nécessite 
une habitude des piqûres 
intra-dermiques. 

LE VACCIN 
ANTIVARIOLIQUE 

Maladie disparue dans les 
pays où la vaccination a été 
appliquée largement, la vario­
le sévit encore en Inde, au 
Pakistan, en Ethiopie. Par les 
voyages en avion, la variole 
peut être «importée» dans 
n'importe quel pays d'où 
l'intérêt d'être vacciné. Ceci 
en respectant les contre-
indications : ne pas se faire 
vacciner en cas d'exc2ema ce 
qui généraliserait une éruption 
vaccinale sur tout le corps, ne 
pas vacciner les enfants avant 
l'âge de deux ans*pour éviter 
les risques d'encéphalite, ne 
pas vacciner les enfants 
grippés ou fébhles pour les 
mêmes raisons. 

LES VACCINS 
NON OBLIGATOIRES 

Ces vaccins contre la polio, 
le tétanos, la diphtérie sont 
obligatoires et souvent asso­
ciés ensemble ou séparément 
au vaccin anti-coquelucheux 
(non obligatoire). Si la coque­
luche fait encore des morts en 
France, 35 en 1973 dont 75 % 
avaient moins d'un an, le 
vaccin donne plus souvent 
que les autres une fièvre, 

parfois des convulsions, plus 
exceptionnellement une encé­
phalite. Le vaccin qui associe 
les quatre (tétracoq) doit être 
refusé car les risques de 
convulsion sont plus grands. 
Il est préférable d'utiliser le 
DTCoq dans un premier 
temps, puis de vacciner 
ensuite contre la polio. Lors­
qu'on utilise le vaccin anti-
coquelucheux, il faut être sûr 
que l'enfant est en parfaite 
santé et lui donner de 
manière préventive un traite­
ment contre la fièvre (genre 
de suppositoire de Prénoxan 
qui contiennent de l'aspirine, 
du gardénal à faible dose), 
cela évitera les convulsions. 

Le vaccin contre la rougeo­
le qui protège le petit enfant 
est controversé : la durée de 
la protection qu'il confère est 
inconnue (recul insuffisant) 
et la possibilité de faire une 
rougeole beaucoup plus gra­
ve à l'âge adulte n'est pas 
écartée. 

Le vaccin contre la typhoï­
de, maladie devenue très rare 
n'est obligatoire que pour les 
professions exposées (hospi­
taliers, cuisiniers! et ne doit 
pas être étendu vu les 
complications qu'il entraine 
Ifatigue, fièvre). 

Docteur QdP 

UN NOUVEAU DECRET 
CONTRE LES IMMIGRÉS 

Je vous envoie cette lettre 
concernant un décret dont 
nous avons pris connaissan­
ce, lors d'une coordination 
de Comités de Lutte Contre 
le Chômage de Lyon. 

Ce décret du 15! 1176 nous 
semble pouvoir faire l'objet 
d'un article du Quotidien 
car : 
- très peu de gens semblent 
au courant de son existence ; 

il s'agit d'un coup important 
porté aux travailleurs immi­
grés, qui vise à faire payer la 
crise et en particulier le 
chômage en expulsant cer­
tains d'entre eux. 

Ce décret comporte un 
aspect positif par l'annulation 
d'un décret précédent qui 
fixait a 35 ans l'âge limite de 
l'entrée en France pour les 
étrangers. Mais cette mesure 
positive semble être là pour 
en cacher une plus grave. 

Pourront être privés de leur 
carte de résident les immigrés 
sans emploi ni ressources 
régulières depuis plus de six 
mois. Qu'est-ce que cela 
signifie ? Les travailleurs sans 
emploi sont, soit inscrits à 
l'ANPE, soit ne le sont pas. 
Tous ceux oui ne le sont pas 

I soit ^qu'ils ne connaissent 
pas son existence ou qu'il 
l'aient négligée... ) tombent 
immédiatement sous le coup 
de cette mesure. 

De plus, parmi ceux qui 
sont inscrits à l'ANPE, nom­
breux sont ceux qui ne 
touchent pas d'indemnité 
( soit qu'ils n'aient pas tra­
vaillé le temps nécessaire, ou 
qu'ils n'aient pas pointé ré­
gulièrement I ou bien, com­
me cela est fréquent, de l'avis 
d'un camarade de l'ANPE, 
parce qu'ils ont quitté leur 
travail \suite è des pressions 
diverses) et n'ont pas été 
licenciés. 

Tous ceux-là risquent l'ex­
pulsion. 

C'est donc finalement un 
nombre important de travail­
leurs qui risquent de faire les 
frais de cette mesure, la 
bourgoisie tentant par cette 
manœuvre de faire baisser le 
nombre de chômeurs en 
France. 

Il est donc important de 
dénoncer ce décret de MM. 
Chirac, Poniatowski, Leca-
nuet, Sauvagnargues, Dura-
four et Veil. 
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AUX ÉDITIONS STOCK 

d'Edgar SNOW 

RÉSUMÉ : 
Au début de septembre 1936, la première Armée rou­

ge de campagne se met en mouvement vers le sud pour 
établir le contact avec les 2" et 4" Armées de campagne 
venant du Ssetch 'oan, sous la conduite de Chou Teh. 

49" épisode 
AU SUJET DE CHOU TEH 

Issu d'une famille influente. Chou Teh devient général 
et occupe un poste de fonctionnaire. Il est opiomane. 
Mais en 1922, il rencontre de jeunes révolutionnaires. 

DÉSINTOXICATION 

Chou Teh avait résolu de se désaccoutumer de 
la drogue. Ce n'était pas facile, il fumait depuis 
longtemps. Mais cet homme avait une volonté 
mieux trempée que ses relations ne le suppo­
saient. Pendant des jours, comme il combattait 
son désir pernicieux, il fut couché, presque 
inconscient ; puis emportant un médicament 
curatif, il embarqua sur un vapeur britannique et 
prit passage sur le Yang-tze. Pas d'opium à 
acheter é bord ; pendant des semaines, il vogua 
sur le fleuve, arpentant le pont, n'allant jamais à 
terre, livrant la bataille la plus dure de sa vie. Mais 
au bout d'un mois de navigation, il quitta le navire 
les yeux clairs, une touche de rose à ses joues et 
une assurance nouvelle dans son pas. Après une 
fin de cure à l'hôpital, à Changhaï, il commença 
pour de bon une nouvelle existence. 

ETUDE DU MARXISME 

Chou Teh avait maintenant 40 ans, mais sa santé 
était excellente et son esprit avide de connais­
sances nouvelles. Il accompagna en Allemagne 
des étudiants chinois et se fixa pendant quelque 
temps près de Hanovre. Il rencontra lé de 
nombreux communistes, et il semble avoir cette 
fois entrepris une sérieuse étude du marxisme et 
s'être épris des perspectives qu'ouvrait la théorie 
de la révolution sociale. Dans cette étude, il fut 
surtout instruit par des étudiants chinois qui 

Mao Tsé-toungetChou-teh... 

auraient pu être ses fils, car il n'apprit jamais le 
français, n'avait que de vagues notions d'allemand 
et n'avait pas le don des langues. Un de ses 
maitres-étudiants d'Allemagne me raconta avec 
quel sérieux extrême, avec quelle patience, quel 
labeur, quelle ténacité il se débattit dans la 
confusion de tout un monde nouveau d'idées dont 
il s'agissait d'assimiler le sens fondamental et quel 
immense effort intellectuel fut le sien pour se 
dépouiller de tous les préjugés et limitations de sa 
formation chinoise traditionnelle. 

De la sorte, il lut des histoires de la Grande 
Guerre et se familiarisa avec tes affaires politiques 
européennes. Un jour, un étudiant de ses amis lui 
parla, tout excité, d'un livre intitulé L'Etat et la 
Révolution . Chou Teh le pria de l'aider è le lire, et 
c'est ainsi qu'il fut pris d'intérêt pour le marxisme 
et la Révolut ion russe. Il lut l'ABC du 
communisme de Boukharine et ses ouvrages de 
matérialisme dialectique, après quoi il lut encore 
du Lénine. Le puissant mouvement révolutionnai­
re alors actif en Allemagne l'emporta, avec des 
centaines d'étudiants chinois, dans la lutte pour la 

Révolution mondiale. Il adhéra à la section 
chinoise du Parti communiste fondé en Allema­
gne. 

« I L SOLLICITAIT TOUJOURS LA C R I T I Q U E » 

Chou Teh avait l'esprit mûri, discipliné, prati­
que, me dit un camarade qui l'avait connu en 
Allemagne. C'était un homme très simple, 
modeste et sans prétention. Il sollicitait toujours la 
critique. Il avait un appétit insatiable fie critiques. 
En Allemegne, H menait la vie simple d'un soldat. 
L'intérêt qu'il portait au communisme découlait 
primitivement de sa sympathie pour les pauvres, 
qui l'avait déjà rapproché du Kouomintang. 
Pendant quelque temps, il eut pleinement foi en 
Soen Yat-sen à cause des principes de celui-ci 
préconisant la possession de la terre par les 
cultivateurs et la limitation du capital privé. Ce 
n'est que lorsqu'ls commença à comprendre le 
marxisme qu'il se rendit compte de l'insuffisance 
du programme de Soen». 

Chou Teh vécut aussi quelque temps à Paris, où 
il entra dans une école fondée â l'intention des 
étudiants chinois par Wou Tche-hoei, un vétéran 
révolutionnaire du Kouomintang. En France 
comme en Allemagne, il se mettait au pied de ses 
jeunes instructeurs allemands, français et chinois 
qu'il écoutait et interrogeait avec humilité et avec 
lesquels il discutait avec calme, recherchant la 
clarté et la compréhension. «Pour être à la page, 
pour comprendre le sens de la révolution, 
répétaient ses jeunes moniteurs, il faut aller en 
Russie. C'est là qu'est l'avenir». De nouveau, il 
suivit leur conseil. A Moscou, il entra dans 
l'Université des Travailleurs orientaux, où il étudia 
le marxisme avec des maitres chinois. A la fin de 
1925, il regagna Changhai. et à partir de ce 
moment travailla sous la direction du Parti 
communiste auquel il fit bientôt don de sa fortune. 

a suivre 
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S A H A R A OCCIDENTAL 

MOBILISATION DANS LES CAMPS 
par Grégoire CARRAT 

Après un voyage à l'intérieur du pays, quand 
on retrouve les camps de la frontière, c'est un 
autre aspect de la guerre du peuple sahraoui 
que l'on retrouve : tout un peuple qui a tout 
sacrifié pour refuser l'invasion. Comme les 
camps de l'intérieur en Janvier ces camps ne 
sont pas des camps de réfugiés, mais des 
camps où s'organise dans le complet dénue­
ment la vie d'un peuple qui a conquis son droit à 
l'indépendance. Les pilonnages de l'armée 
marocaine n 'ont pas eu raison de lui. f/3 ont 
accru sa détermination. 

El Oueli, secrétaire général du Front POUSA-
RIO nous expliquera le rôle que jouent ces 
camps dans la lutte du peuple sahraoui. Il 
montrera aussi que les bombardements d'Oum 
Dreiga conduisent è un véritable massacre. 

Face à cela, la solidarité doit s'organiser. Il 
faut tout faire pour aider, sauver des milliers de 
personnes pour aider le peuple sahraoui à 
poursuivre sont combat. Nous devons le faire 
avec d'autant plus de vigueur que ce sont des 
armes françaises qui assassinent au Sahara, 
livrées à partir de l'aérodrome d'Orléans. 

UN JOUR DANS LES CAMPS DE LA FRONTIÈRE 
Enire Tindouf, et ta frontiè­

re du Sahara, est établi le 
camp du Chahid (martyr) 
Hafed Boujemaa, mort è El 
AFoun, te 18 juillet 1975. à la 
suite des tortures que lui ont 
infligées les espagnols. Au 
début du mois de janvier, 
c'était un camp qui abritait 
4000 personnes environ. On 
le découvrait, caché derrière 
de petits monts dans lesquels 
sont creusées des écoles, des 
cuisines. 

LES TENTES DU DÉSERT 
ONT DtSPARU 

Aujourd'hui, un gros camp 
s'étend derrière la tente du 
poste de garde, qui surveille 
l'entrée du camp. Puis on 
aperçoit en avançant deux, 
trois, quatre camps. Il y a 
maintenant 12.000 personnes 
autour de ce seul cetnre. Au 
total, il y a 80.000 personnes 
dans les camps dispersés le 
long de la frontière. 

«Il n'y a pas assez de 
tentes», dit le responsable du 
Croissant Rouge Sahraoui 
chargé de recenser les be­
soins dans chaque camp, ail 
nous en faudrait au moins 
deux mille de plus, et nous 
attendons de nouveaux arri­
vants tout aussi démunis de 
tout. Et puis, H faut des 
couvertures, de l'alimenta­
tion, de tout. Notre peuple 
est prêt à se sacrifier pour sa 
liberté. C'est un devoir pour 
tout le monde de l'aider par 
tous les moyens». 

Ceux qui sont arrivés dans 
le courant du mois de février 
n'ont rien. En janvier, nous 
les avions recontrés è l'inté­
rieur, è Amgalla, à Tifarrti, à 
Imi. Les vastes tentes du 
désert dont ils disposaient en 
wrand nombre ont disparu 
presque complètement, pres­
que tout a été brûlé par les 
bombardements, abandon­
né sur les pistes, perdu. 

Les camps sont une accu­
sation vivante, le témoignage 
de la barbarie des troupes 
marocaines. 

CEUX QUI 
RENCONTRENT LES 

PATROUILLES 
MAROCAINES 

«Nous avons fui à la suite 
de l'oppression dit Dafa Ould 
Allai, un homme âgé venu de 
Smara. «Certains de nos 
compagnons ont été pris par 
des patrouilles marocaines : 
on n'a plus entendu parter 
d'eux. C'est le cas du fils de 
Bordki Ould Rrahim et de la 

fille de Foucou Ould Said. 
Alors que les troupes maro­
caines se déplaçaient pour 
aller attaquer Amgalla elles 
ont prix Borki Oud Moha­
med, âgé de 55 ans, Labat 
Ould Nafa, âgé de 50 ans et 
Ali Oula Hamedi dont l'âge 
est de 48 ans. Les guérillos 
ont amené leurs familles ici». 

Ce sont les disparus, ceux 
dont on n'entendra plus 
parler, dont on ignorera 
toujours le sort. Puis il y a 
ceux pour qui l'on sait : ils 
ont été égorgés, les femmes 
qui ont été éventrées, et cel­
les qui sont mortes en 
chemin. Sous les tentes et à 
l'hôpital de Tindouf, les 
bessures les plus atroces 

mutilent les enfants, les 
femmes. On rencontre des 
enfants, des nourrissons 
presque le crâne brûlé lors 
des bombardements, des en­
fants amputés par des éclats 
de bombes. 

Tous les camps sont mar­
qués par la tentative de 
génocide, leur existence mê­
me en est le fruit. 

GUELTA BOMBARDE 

L 'arrivée des réfugiés de Guetta. 

«1000 réfugiés de Guetta 
sont en route». Débarquant 
d'un camion, après 1000 kms 
de piste, 5 jours de voyage, 
ils expliquent la situation â 
l'intérieur : le camp a été 
bombardé chaque jour. Nous 
avons pris des dispositions 
pour partir. Mais il y a vingt 
mille personnes. Entassés â 
quatre dans la cabine, juchés 
au sommet des bagages qui 
emplissent la plateforme ar­
rière, ils ont roulé pour 
échapper aux troupes. Une 
Land Rover suit une famille. 
Une femme est sur les 

bagages, un enfant avec 
elle : il a les yeux boursouflés 
par le soleil, la poussière, la 
fatigue, la maladie ? 

«Nous avons énormément 
de travail» dit Benda l'infir­
mière volontaire espagnole. 
Soutenue par deux parents, 
une femme chancelante de 
lièvre arrive. Il y a les blessés, 
et l'exode a encore- accru le 
nombre de bronchites, de 
tuberculose. Le peu de nour­
riture affaiblit les enfants. Et 
les médicaments sont loin 
d'être suffisants. Et c'est 

chaque jour qu'arrivent de 
nouveaux réfugiés, de nou­
veaux malades aussi : Le 
remède de Banda, c'est son 
sourire» dit un jeune sah­
raoui. «Elle sait parler aux 
gens et leur sourit tout le 
temps». C'est chaque jour 
ainsi, mais aujourd'hui, l'an­
xiété est grande. Il va falloir 
organiser le sauvetage de 
Guelta. Et Oum Dreiga ? 
Dans peu de temps, on 
appendra qu'il est pilonné, 
7000 victimes en trois jours. 
En tout au moins, 45000 
personnes à sauver. 

« T A N T QUE NOUS N'AURONS PAS RÉCUPÉRÉ NOTRE 
TERRITOIRE» 

Jamais vous n'entendrez 
un sahraoui se plaindre. Les 
récits sont sobres. «Tant que 
nous n'aurons pas récupéré 
notre territoire, manger et 
boire, ce n'est pas là l'impor­
tant. Le soutien que vous nous 
apportez doit d'abord être un 
soutien moral, vous devez 
faire partager notre cause à 
vos compatriotes. Nous ici, 
nous combattons». Le roi du 
Maroc voulait imposer aux 
Sahraouis de se soumettre 
ou mourir. Ils ont choisi de 
vivre pour combattre. C'est 
pourquoi dans cette misère 
totale, le peuple sahraoui 
trouve la force de s'organi-, 
ser. de gérer les camps 
lui-même, de prendre en 
mains lui-même les secours 
qui lui sont destinés. 

El Ouali, secrétaire général du 
F. Polisario 

Les camps sont des bases 
militaires 

El Ouali et Mahfoud L araussi, la nuit de l'indépendance. 
Le gouvernement vient d'être nommé. Est-ce que 

vous pouvez nous dire quelle signification cela revêt I 
dans le problème du Sahara Occidental aujourd'hui ? 
El Ouali : ce gouvernement signifie qu'il existe 
un peuple avec sa volonté, même si une grande partie 
a dù quitter son pays devant l'invasion étrangère. 
Aussi, - la nomination d'un gouvernement est 
l'affirmation d'un pays indépendant qui respecte la 
Charte des Nations Unies, les résolutions qui 
concernent la Sahara, la Charte de l'OUA. Le peuple 
sahraoui est indépendant. Il défend son pays et fait 
face è l'invasion étrangère. 

Quels sont les objectifs immédiats de ce 
gouvernement aujourd'hui ? 
El Ouali : Il faudrait poser cette question au premier 
ministre ou è un membre du gouvernement. Mais ce 
que je pense être les objectifs actuels de ce 
gouvernement, c'est mettre le monde entier devant 
la réalité. Est-ce que ce monde è la force, le courage 
d'obliger un pays colonialiste è renoncer à ses visées, 
â respecter les résolutions internationales, ou le 
monde est-il incapable d'obliger les troupes marocai­
nes è rentrer dans leurs frontières. Le but du 
gouvernement est de poser le problème devant 
l'opinion internationale dans ses termes réels. 

Je reviens de l'intérieur du territoire, et après avoir 
rencontré les combattants, je souheitereis savoir 
quel rôle joue dans la lutte armée la population qui a 
été obligée de se replier. 
El Ouali : On peut donner une arme è n'importe qui, à 
une fille, une femme, un enfant. Le camp doit être 
une base militaire dans laquelle la femme doit 
apprendre à utiliser les armes, l'enfant, tout te 
monde. Nous n'avons pas des camps pour attendre 
les secours du Croissant Rouge et de la Croix Rouge 
Internationnaux. 

Les camps ont un rôle politique, complètement 
politique. Nous sommes dans une situation de 
combat national et tout le monde peut tout faire è 
toute place contre le colonialisme étranger. 

Il y a une situation dangereuse qui se crée eu Sahara 
Occidental qui ressemblerait è la Palestine. Le roi du 
Meroc a l'Intention d'emener une masse de 
population pour remplacer la population qui a fui. 
El Ouali : C'est pire que cela. Le roi accomplit un 
crime qui ne doit pas rester caché. Il veut détruire 
25000 femmes et enfants è Oum Dreiga. C'est pire 
que le sionisme, pire qu'Israël. Mais le Sahara, c'est 
notre pays. Le roi doit le savoir et tout le monde doit 
le savoir. C'est notre pays, nous sommes un peuple 
et nous existons. 

Le soutien à la lutte du peuple sahraoui doit être à la 
mesure de sa détermination à conquérir sa liberté, à revenir 
sur son territoire. Il faut de tout, des médicaments, des 
vêtements, de l'argent pour acheter de l'alimentation, des 
tentes... 

Adressez vos dons à : 
L'ASSOCATION DES AMIS DU PEUPLE SAHRAOUI 

BP 118 75 262 PARIS CEDEX 6 
Libeller les chèques au nom de «L'Association dus A J I Ï I S 

du Peuple Sahraoui». 


